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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’administration interimaire des Nations 

Unies au Kosovo (S/2017/640) 

Le President ( parle en arabe ) : Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Serbie a participer a la 
presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
a M. Ivica Dacic, Premier Vice-Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique 

de Serbie. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j ’invite M. Zahir Tanin, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo, a participer a la presente seance. 

M. Tanin participe a la seance par visioconference 
depuis Pristina. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Vlora 
Citaku a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2017/640, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. 

Je donne maintenant la parole a M. Tanin. 

M. Tanin {parle en anglais ) : Le trimestre 
ecoule a ete domine par la tenue d’elections generates 
anticipees au Kosovo et par les longues negociations, 
tractations et autres marchandages qui se sont ensuivis 
pour former un nouveau gouvernement. A l’heure ou 
nous nous reunissons aujourd’hui, ces discussions sont 
toujours en cours. Qu’il me soit permis de commencer 
par faire quelques observations sur ce processus. 

Premierement, la decision de convoquer des 
elections anticipees a ete une decision deliberee. La 
rupture du pacte d’unite a mis fin a la coalition au 


pouvoir, toutefois les partis qui esperaient de cette 
maniere obtenir une plus large majorite pourraient bien 
voir leurs espoirs de?us. 

Deuxiemement, la phase de transition s’est 
revelee tres difficile. La coalition principale n’a pas 
reussi a obtenir la majorite absolue. Certains partis ont 
obtenu quelques voix en plus, tandis que l’opposition 
historique a fortement progresse. En consequence, nous 
assistons a un changement dans la structure du paysage 
politique au Kosovo, un des plus importants enregistres 
depuis de nombreuses annees. Un facteur a avoir sans 
doute contribue a ce changement est l’evolution radicale 
de l’etat d’esprit de nombreux electeurs, en particulier 
parmi la jeune generation, pour laquelle l’emploi, l’acces 
a l’education et les debouches economiques, le recul de 
la corruption et le renforcement de l’etat de droit sont 
des preoccupations preponderantes. Le discours ethno- 
nationaliste n’a pas reussi a mobiliser la majorite de 
l’electorat autant que par le passe. Le nouveau paysage 
politique issu des elections affecte naturellement tous 
les partis, qui se preparent actuellement aux elections 
municipales prevues en octobre. 

Troisiemement, il est indiscutable que les 
elections ont ete libres, regulieres et pluralistes, malgre 
le tres court delai de preparation et de campagne. C’est 
le constat fait par la Mission d’observation electorate 
de l’Union europeenne, tout en relevant des problemes 
de longue date concernant la mise a jour des listes 
electorates et la pleine participation des electeurs hors 
du Kosovo. Nous saluons l’importante contribution de 
Pequipe d’observateurs de l’Union europeenne et d’autres 
observateurs durant les elections et tenons egalement 
a souligner le role de POrganisation pour la securite 
et la cooperation en Europe (OSCE), qui a facilite le 
deroulement du scrutin dans les municipalites du nord 
et fourni une assistance technique a la Commission 
electorale centrale. Fait important, les resultats n’ont 
donne lieu a aucune contestation majeure. 

Le taux de participation global a ete de 41 %. 
Meme s’il est sensiblement le meme que pour les 
elections de 2014, il convient de noter qu’il y a eu une 
poussee des nouveaux electeurs, avec des variations sur 
l’ensemble Kosovo, le taux allant de moins de 30 % dans 
certains districts a plus de 60% dans d’autres. Dans 
les zones serbes, le taux de participation a ete le plus 
eleve enregistre ces derniers temps. Nous devons garder 
en memoire que les Serbes du Kosovo sont passes du 
boycottage des elections au Kosovo a une participation 
partielle, puis a une participation active. 
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Ces elections n’ont produit aucune volonte de 
changement dans la participation feminine. Si les 
entites politiques se sont conformees a la repartition 
des sieges entre les sexes prevue par la loi electorale, 
la representation des femmes dans les postes de 
direction demeure limitee. II n’y a pas de candidatures 
feminines au poste de Premier Ministre et rares sont 
ceux qui croient a cette eventualite dans un futur 
cabinet. La representation des femmes dans les organes 
electoraux est aussi demeuree faible : elles ne sont que 
9% des membres de la Commission electorale centrale 
du Kosovo. 

Quatriemement, la preoccupation majeure est 
peut-etre que le processus electoral lui-meme a absorbe 
l’energie des institutions au cours des trois derniers 
mois. En fait, une carence des fonctions institutionnelles 
a entrave le progres sur tout l’eventail des priorites 
de la gouvernance. D’importantes opportunity 
economiques et sociales ont ete perdues pendant cette 
periode, par exemple faute d’utiliser les ressources 
qui restent disponibles par l’entremise du mecanisme 
de stabilisation et dissociation europeennes. A la fin 
de juillet, le Fonds monetaire international a annule la 
derniere tranche de l’accord de financement etale sur 
deux ans en l’absence d’un gouvernement pleinement 
habilite a en completer l’examen. Selon la Banque 
centrale du Kosovo, les investissements etrangers ont 
diminue de pres de deux tiers durant l’annee ecoulee. 
Le climat d’incertitude politique au cours du dernier 
trimestre est indissolublement lie a ces faits. 

Je voudrais appeler l’attention du Conseil sur un 
autre fait nouveau important dans la region : l’initiative 
prise par le President serbe Vucic de lancer un dialogue 
interne sur le Kosovo, question que j’ai eu l’occasion, 
la semaine derniere a Belgrade, de discuter avec lui et 
avec le premier Vice-Premier Ministre et Ministre des 
affaires etrangeres Dacic. Le 24 juillet, le President 
Vucic a publiquement declare que, pour garantir que 
les progres de la Serbie soient constants et durables, 
les Serbes devaient se mettre en devoir de resoudre la 
question du Kosovo et eviter de laisser a la generation 
suivante « ce plus lourd des fardeaux ». II a aussi averti 
que si le conflit historique entre Serbes et Albanais 
n’etait pas resolu, cela representerait un echec commun 
des deux peuples et que l’effort supposait« un processus 
long, complexe et souvent penible ». Le Ministre kosovar 
des affaires etrangeres Hoxhaj s’est felicite de cette 
declaration, tandis que le Premier Ministre albanais 
Rama a egalement exprime son respect pour cette 


initiative, reaffirmant qu’une solution durable pour le 
Kosovo serait « dans l’interet de chacun ». 

Comme l’histoire nous l’enseigne, la recherche 
d’un compromis equitable, difficile et souvent penible 
exige une forte equipe dirigeante. Bien evidemment, 
cette equipe dirigeante s’impose chez tous si nous 
voulons parvenir a une paix durable, dans l’interet de 
tous les habitants de la region des Balkans occidentaux. 
J’insiste sur « la region » car la paix et la stability au 
Kosovo sont inseparables de la paix et la stability dans la 
region et de la normalisation des relations entre Pristina 
et Belgrade. Comme nous le savons tous, les problemes 
sont regionaux par nature et, en consequence, telles 
doivent etre les solutions. 

Comme il est souligne dans le rapport du 
Secretaire general (S/2017/640), les progres dans le 
dialogue facilite par l’UE ont ete ralentis du fait non 
seulement des processus politiques, a Belgrade comme a 
Pristina, mais aussi de l’application seulement partielle 
des accords conclus voici plus de quatre ans. Le 3 juillet, 
la Haute Representante de l’Union europeenne pour les 
affaires etrangeres et la politique de securite, Federica 
Mogherini, a organise une rencontre entre les Presidents 
de la Serbie et du Kosovo dans l’intention de faire 
avancer ce processus. Si de serieuses negociations sur 
les interets a long terme restent a l’ordre du jour, on 
doit esperer que, la situation politique s’etant eclaircie a 
Pristina, le dialogue pourra reprendre des que possible, 
non seulement pour appliquer les principaux accords 
deja atteints mais aussi pour avancer les negociations au 
benefice des deux parties. 

Durant la periode a l’examen, le Sommet 2017 des 
Balkans occidentaux s’est tenu a Trieste, en Italie. Ce fut 
le quatrieme sommet annuel dans le cadre du processus 
de Berlin, destine a favoriser l’integration europeenne 
de tous les Etats des Balkans occidentaux. Le processus 
renforce le caractere intrinsequement regional des 
problemes qui affectent le plus directement l’avenir du 
Kosovo. Sont inscrites a l’ordre du jour les possibility 
de creer un marche commun, d’elargir l’infrastructure 
et de mieux affronter les problemes et defis communs a 
toute la region. 

La reconciliation politique ne peut par elle-meme 
aplanir toutes les divisions. Elle doit s’accompagner d’une 
reconciliation au sein de la societe et d’un renouveau de 
la confiance et de la cooperation a tous les niveaux. L’une 
des principales priorites de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
est de travailler a instaurer plus de confiance entre 
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les communautes. Nous ne cessons de rechercher les 
moyens pour la Mission de mieux contribuer, dans le 
cadre de notre mandat actuel, a ameliorer les relations 
intercommunautaires. Nous le faisons de concert avec des 
partenaires gouvernementaux, non-gouvernementaux 
et internationaux. 

Bien evidemment, restaurer la confiance ne 
se fait pas en un jour, c’est un processus a long terme 
qui consiste a transformer la mefiance en coexistence 
et, finalement, en cooperation authentique. Partout ou 
nous le pouvons, nous avons d’abord vise a promouvoir 
de nouvelles activites cooperatives entre dirigeants et 
institutions municipaux et communautaires, soutenant 
faction d’energiques animateurs locaux. Je tiens a mettre 
en lumiere quelques-unes de nos plus recentes initiatives 
visant a affermir le renforcement de la confiance entre 
les communautes. 

A la fin de juin, j ’ai accueilli a Geneve, de concert 
avec le Haut-Commissaire aux droits de l’homme, 
Zeid Ra’ad Al Hussein, une table ronde internationale 
pour porter de nouveau l’attention sur les nombreux 
cas non resolus de personnes disparues a la suite du 
conflit au Kosovo. Cela demeure un important obstacle 
a la reconciliation au sein de la societe. Nous avons 
reussi a renforcer l’implication et la participation des 
representants des families des personnes disparues et 
a plaider pour un engagement bien plus substantiel des 
delegations de Pristina et de Belgrade, ainsi que pour 
un appui plus solide de la communaute internationale, 
notamment des Nations Unies, afin de determiner le sort 
encore inconnu de 1658 personnes. 

En juin egalement, notre mission a accueilli la 
premiere Assemblee de la jeunesse des Nations Unies au 
Kosovo, qui a reuni plus de 140 jeunes dirigeants - dont 
60 % de femmes - representant toutes les communautes 
ethniques du Kosovo. Cette rencontre a ete le resultat 
d’une etroite cooperation avec l’UNICEF, le Programme 
des Nations Unies pour le developpement, l’OSCE, l’UE 
et le Ministere kosovar de la culture, de la jeunesse et 
des sports. Elle a demontre la vigueur de la societe civile 
kosovare et presente une image eclatante des progres 
realisables. Sur la base de la resolution 2250 (2015), les 
participants ont elabore une feuille de route concernant 
la jeunesse, la paix et la securite au Kosovo, qui abordait 
aussi l’autonomisation des jeunes femmes, dans le but 
d’aider a servir la strategic plus vaste actuellement mise 
au point par les autorites kosovares. 

La MINUK demeure activement engagee aupres 
des municipalites, dont je peux dire qu’elles s’efforcent 


avec energie de traiter les questions d’importance pour 
leurs mandants. A la fin juillet, nous avons facilite 
une rencontre entre 10 dirigeants de municipalites du 
sud-est du Kosovo, sous la direction du maire de la 
municipality la plus importante de cette region. De 
nombreuses questions pratiques ont ete debattues, y 
compris la cooperation economique et l’exposition 
particuliere de cette region a la radicalisation et aux 
dangers de l’ideologie extremiste. Nous allons elaborer 
des initiatives similaires dans d’autres regions du 
Kosovo dans les mois a venir. Nos efforts pour renforcer 
la confiance intercommunautaire sont axes sur des plans 
tres pratiques, non seulement en nous appuyant sur les 
cadres existants mais aussi en ceuvrant a la mise en 
place de cadres novateurs fondes sur les preoccupations 
particulieres des communautes locales. 

Le Kosovo continue de prendre des mesures 
pour montrer son attachement a la justice et a l’etat 
de droit au niveau international. Apres un ensemble 
de mesures juridiques finales, notamment l’adoption 
d’un Reglement interieur le 5 juillet, les Chambres 
specialises, mecanisme visant a regler certains des 
chapitres les plus difficiles et les plus douloureux de 
l’apres-guerre, sont devenues operationnelles a La 
Haye. Elies sont desormais en mesure de recevoir toute 
presentation ou tout acte d’accusation, avec l’entiere 
cooperation de toutes les institutions kosovares. 

Au terme de trois mois de campagne electorate 
et d’incertitude postelectorale, il importe que le Kosovo 
progresse avec serieux et de maniere responsable, et 
que la communaute internationale oeuvre de concert 
pour continuer de lui fournir un appui essentiel. Dans 
cet esprit, nous continuerons de collaborer avec tous nos 
partenaires en vue d’atteindre notre objectif commun : 
la promotion de la paix et de la stabilite. 

Le President {parle en arabe ) : Je remercie 
M. Tanin de l’expose important qu’il vient de faire 
au Conseil. 

Je donne maintenant la parole a M. Dacic. 

M. Dacic (Serbie) {parle en serbe; interpretation 
en anglais fournie par la delegation ) : Je voudrais 
remercier M. Zahir Tanin, Representant special du 
Secretaire general, de son attachement a la mise en oeuvre 
du mandat de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK), en application 
de la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite, ainsi 
que les membres du Conseil pour l’attention qu’ils n’ont 
cesse d’accorder a cette question. 
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Compte tenu de la valeur exceptionnelle que 
la Serbie accorde aux travaux de la MINUK, je tiens 
a souligner Fimportance de la recente adoption du 
budget de la Mission, comme l’avait recommande le 
Comite consultatif pour les questions administratives 
et budgetaires, ainsi que de la proposition initiale 
d’augmenter le budget faite par le Secretaire general. 
Cette adoption traduit la necessite, evaluee avec realisme, 
de veiller a ce que la Mission dispose de ressources 
financieres et humaines suffisantes pour repondre aux 
besoins necessaires a l’execution de son mandat. Dans 
le meme temps, renforcer la MINUK envoie un message 
fort sur Fimportance du mandat et du role de l’ONU, 
socle de la presence internationale au Kosovo-Metohija. 

Eu egard au role important et de long terme que 
joue la MINUK pour instaurer et entretenir la stability 
dans la province, ainsi qu’a la necessite d’adapter et de 
renforcer la Mission apres la reconfiguration d’autres 
maillons de la presence internationale, j’espere que cette 
tendance se poursuivra a l’avenir. Je suis convaincu 
que cela aura un effet positif en permettant de garantir 
une approche globale et plus deliberee de la part de 
la Mission pour ce qui est d’evaluer et de regler toute 
une serie de problemes auxquels sont confrontees la 
communaute serbe et les autres communautes non 
albanaises dans l’exercice de leurs droits fondamentaux, 
et en raffermissant la securite et l’etat de droit, qui 
sont toujours tres fragiles dans la province. Compte 
tenu de l’environnement delicat dans lequel elle opere, 
il est evident que la Mission s’abstient souvent de 
critiquer plus energiquement les institutions provisoires 
d’administration autonome du Kosovo-Metohija. 
Malheureusement, l’approche magnanime adoptee dans 
ses rapports n’a pas incite lesdites institutions a adopter 
des positions plus constructives. 

S’agissant de la contribution a apporter a 
la creation de conditions propices a une mise en 
oeuvre integrate du mandat de la MINUK et en appui 
au dialogue facilite par l’Union europeenne entre 
Belgrade et Pristina, je tiens a souligner qu’il est d’une 
importance cruciale que le Conseil de securite continue 
de consacrer tous les trois mois une reunion a l’examen 
de cette question. Les rapports trimestriels reguliers 
et la presence toujours plus visible de la MINUK sur 
le terrain ne peuvent qu’avoir un effet positif sur le 
renforcement de la confiance et sur la determination de 
la communaute serbe et des autres communautes non 
albanaises a s’impliquer dans le processus lance par le 
dialogue de Bruxelles. 


Globalement, la periode consideree dans le 
rapport du Secretaire general (S/2017/640) a ete marquee 
par des activites electorates, ce qui explique qu’une part 
importante dudit rapport soit consacree au processus 
electoral au Kosovo-Metohija. Durant cette periode, il a 
ete constate que la communaute serbe avait ete soumise 
a des pressions et des actes d’intimidation. Cela s’est 
accompagne de menaces sur la securite des membres 
de cette communaute dans le but de briser l’unite de 
l’electorat serbe. Ces pratiques n’ont toutefois pas ete 
suffisamment couvertes dans le rapport dont nous 
sommes saisis. Neanmoins, je note avec satisfaction 
que le succes remporte par la liste serbe aux elections 
a confirme l’unite politique des Serbes du Kosovo- 
Metohija, ce qui garantit que la politique constructive qui 
est menee pour proteger leurs interets sera poursuivie. 

En revanche, l’impasse dans laquelle est 
actuellement enferree la formation des institutions de 
Pristina nous preoccupe, notamment en ce qui concerne 
la poursuite du dialogue entre Belgrade et Pristina. A 
cet egard, le discours que Fun des candidats au poste 
de « Premier Ministre kosovar », Ramush Haradinaj, 
qui se trouvait en France, a fait a son retour au Kosovo- 
Metohija, dans lequel, se referant a « notre ennemi, 
la Serbie », il a profere des menaces en declarant que 
« nous leur ferons bien pire que nous ne l’avons fait 
par le passe » est particulierement inquietant. J’appelle 
une nouvelle fois la communaute internationale et les 
institutions judiciaires du Kosovo-Metohija a ne pas 
garder le silence face aux discours de haine et aux 
menaces de nettoyage ethnique proferes a l’encontre 
des Serbes restants. Le rapport dont nous sommes saisis 
nous rappelle, a l’instar du precedent (S/2017/387), 
les declarations incendiaires faites par les dirigeants 
politiques albanais concernant la creation de l’entite 
dite de la Grande Albanie. Elies font peser une menace 
supplemental sur le processus de reconciliation et sur 
la normalisation des relations. 

Associees aux actions unilaterales et inacceptables 
de Pristina, et a son imposition de conditions et de 
restrictions, telles que la resolution sur l’interruption du 
dialogue et le fait d’en subordonner la reprise au sort 
de ceux qui ont ete accuses des crimes les plus odieux 
contre la population serbe, ces menaces visent a attiser 
les tensions et a differer l’execution des obligations 
contractees en vertu des accords deja conclus. La 
Serbie accueille favorablement tous les appels que 
la communaute internationale a lances en faveur de 
la reprise du dialogue, notamment celui adresse par 
le Secretaire general aux deux parties pour qu’elles 
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renouent le dialogue et qu’elles donnent un nouvel elan 
a ce processus. Cela dit, je ne peux que noter qu’ils 
relativisent la responsabilite de Pristina, alors que c’est 
precisement la partie qui, a la base, a unilateralement 
rompu le dialogue. 

Nonobstant les nombreux obstacles et defis, 
Belgrade continue de prendre part au dialogue de maniere 
constructive, responsable et devouee, aux fins de regler 
les questions en suspens dans un cadre neutre vis-a-vis 
du statut et de contribuer a stabiliser la situation et a 
instaurer des conditions propices pour que les Balkans 
occidentaux puissent progresser sans entrave sur la voie 
de l’adhesion a l’Union europeenne. II est indique dans 
le rapport que des progres limites ont ete enregistres 
concernant les aspects techniques du dialogue, en 
particulier s’agissant de l’application de l’accord sur les 
telecommunications, au sujet de laquelle la partie serbe a 
encore une fois fait montre de sa disposition a s’acquitter 
des obligations qu’elle a assumees. En revanche, l’autre 
partie reste a la traine et refuse de mettre en oeuvre 
l’accord sur la creation de LAssociation/communaute 
des municipalites a majorite serbe ou sur l’integration 
judiciaire, alors meme que l’accord sur la creation de 
lAssociation/communaute est au cceur du premier 
accord sur les principes gouvernant la normalisation des 
relations, et qu’il est determinant pour la survie de la 
population serbe au Kosovo-Metohija. 

En l’occurrence, c’est moi et Hashim Thagi qui 
avons signe cet accord a Bruxelles, il y a quatre ans. 
Or, en quatre ans, nous n’avons pas mis en pratique ce 
que nous avions convenu, c’est-a-dire la creation de 
lAssociation/communaute des municipalites a majorite 
serbe. Combien de temps encore allons-nous devoir 
attendre qu’elle soit creee? Je sais qu’il est toujours 
possible de trouver 1 million de raisons d’eviter d’honorer 
les obligations contractees. Mais quatre annees sont 
une periode trop longue pour argumenter; autant dire 
directement : « Nous ne voulons pas mettre en oeuvre 
l’accord de Bruxelles. » A cet egard, j’espere que le 
Conseil apprehendera la situation avec objectivite, au 
lieu de la definir en termes relatifs, en pretendant que 
toutes les parties sont coupables de ne pas mettre en 
oeuvre ce qui a ete convenu. La Serbie honorera tout ce 
qui a ete convenu dans l’Accord de Bruxelles. C’est moi 
qui ai signe l’Accord. 

Les mesures unilaterales que Pristina ne 
cesse de prendre, a l’instar de la recente directive 
interdisant l’utilisation des passeports serbes delivres 
par la Direction de la coordination du Ministere de 


l’interieur de la Republique de Serbie pour les voyages 
a destination et en provenance du Kosovo-Metohija, 
est egalement note dans le rapport. C’est une preuve 
de plus parmi tant d’autres que l’approche constructive 
et responsable de Belgrade dans le cadre du dialogue 
et de la mise en oeuvre des accords conclus a ce jour 
se heurte systematiquement a l’obstructionnisme 
de Pristina et a son manque de volonte politique 
d’oeuvrer a la realisation de progres veritables dans la 
normalisation des relations. La position des institutions 
de Pristina montre tres clairement au Conseil de 
securite, a l’Union europeenne et a la communaute 
internationale qu’ils doivent exercer de fortes pressions 
sur Pristina afin de l’amener a remplir les obligations 
qui lui incombent et a etablir enfin l’element le plus 
important de la normalisation des relations, a savoir 
LAssociation/communaute des municipalites a majorite 
serbe. Le fait qu’une armee du Kosovo n’a pas ete mise 
en place atteste clairement que Pristina tient compte des 
suggestions de la communaute internationale. 

La suspension unilateral par Pristina du dialogue 
concernant le processus electoral et 1’intensification de 
la rhetorique nationaliste par les dirigeants politiques 
albanais expliquent egalement l’absence de progres 
dans le dialogue de haut niveau au cours de la periode 
d’examen precedente. Toutefois, la declaration faite 
a l’issue de la reunion informelle qui s’est tenue le 
3 juillet entre le President Aleksandar Vucic et le 
President Hashim Thagi en presence de M me Federica 
Mogherini, Haute Representante de l’Union europeenne 
pour les affaires etrangeres et la politique de securite, a 
permis d’esperer que le dialogue pourrait se poursuivre, 
puisqu’ils ont convenu d’ceuvrer au lancement d’une 
nouvelle phase du dialogue et souligne l’importance 
d’appliquer les accords conclus a ce jour. Je voudrais, 
par ailleurs, ajouter que Belgrade a investi beaucoup 
d’efforts pour assurer le succes du dialogue, et que 
aussi bien M. Tanin que le Secretaire general, dans son 
rapport, ont indique que la relation entre les Serbes et 
les institutions de Pristina avaient sensiblement evolue 
du fait de la participation des Serbes aux elections. 
Ils participent ainsi a la gouvernance et a l’exercice 
du pouvoir. 

La question que nous nous posons est de savoir 
pourquoi le Gouvernement n’a pas encore ete forme au 
Kosovo, puisque les elections sont terminees. Ce ne sont 
les Serbes qui sont le probleme ici. Le probleme provient 
de la grande instability politique qui regne au Kosovo- 
Metohija. Si l’on examine la question du point de vue 
serbe, je ne sais comment juger les declarations faites par 
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les candidats au poste de Premier Ministre concernant les 
Serbes et la Serbie, mais la Serbie continuera de jouer un 
role constructif. Etant donne que le Gouvernement n’a 
pas encore ete forme, nous sommes face a une situation 
dans laquelle tout ce qui a ete convenu dans l’Accord de 
Bruxelles est une fois de plus differe. Je le repete, quatre 
annees se sont ecoulees depuis la signature de l’Accord 
de Bruxelles. 

Je dois souligner une fois de plus qu’il ne peut 
y avoir de reconciliation veritable que si tous les 
crimes, sans exception, sont juges et que si chacun 
assume la responsabilite des crimes de guerre commis 
par son propre camp. Le fait qu’aucune condamnation 
juridiquement valide n’a encore ete prononcee pour 
le meurtre de 1000 Serbes depuis la fin du conflit 
montre clairement que le pouvoir judiciaire du Kosovo- 
Metohija est incapable de s’acquitter de cette tache. La 
difficulty a obtenir justice pour les victimes serbes au 
Kosovo-Metohija est attestee par le recent acquittement 
choquant de toutes les personnes accusees de crimes 
de guerre dans l’affaire Klecka et par la decision de 
la Cour constitutionnelle du Kosovo, qui a declare 
recevable l’appel interjete par Sami Lushtaku et l’a 
acquitte. Cet ancien membre du Groupe de Drenica de 
l’Armee de liberation du Kosovo (ALK) est un membre 
important du Parti democratique du Kosovo et le maire 
de la municipality de Skenderaj/Srbica, qui avait ete 
initialement condamne a 12 ans de prison pour crimes 
de guerre dans l’affaire des crimes de guerre Drenica I. 

Qui plus est, en acquittant Lirim Jakupi, 
egalement connu sous le nom de « commandant nazi », 
le systeme judiciaire du Kosovo-Metohija a montre une 
fois de plus qu’il est un instrument entre les mains des 
politiciens. Ces decisions ne sont qu’une indication de 
plus qu’il n’existe aucune volonte de mettre fin a la 
pratique qui consiste a couvrir et a relativiser les crimes 
commis par les membres de l’ALK terroriste dans la 
province meridionale serbe pendant le conflit au nom de 
la cause expansionniste agressive de la Grande Albanie. 
Je saisis egalement cette occasion pour rappeler au 
Conseil le massacre monstrueux d’agriculteurs serbes a 
Staro Gracko, ou 14 personnes - dont le plus jeune avait 
a peine 17 ans - ont ete brutalement assassinees il y a 
18 ans, le 23 juillet 1999. Les auteurs de ce crime odieux 
n’ont pas ete retrouves, et la decision de mettre fin a 
l’enquete exclut toute possibility qu’ils le soient jamais. 

Je voudrais egalement rappeler aux membres du 
Conseil qu’il y a 14 ans, le 13 aout 2003, des enfants 
serbes ont ete abattus sur le fleuve Bistrica. Ivan Jovovic 


et Pantelija Dakic, qui etait age de 13 ans, ont ete tues, 
tandis que quatre autres enfants ont ete gravement 
blesses. Le massacre effroyable d’enfants innocents qui 
ont ete tues pour la seule raison qu’ils etaient serbes a 
ete commis pour envoyer un message a tous les Serbes 
restants au Kosovo-Metohija pour leur dire qu’ils ne 
sont pas les bienvenus; un message a tous ceux qui ont 
ete expulses du Kosovo-Metohija pour les decourager 
de revenir; et un message pour dire que le nettoyage 
ethnique serait mene a terme. Laire couler le sang de 
jeunes serbes sur le fleuve Bistrica visait a effacer 
symboliquement toute trace de l’existence et de la survie 
des Serbes sur les terres de leurs ancetres. Personne n’a 
ete inculpe ni juge pour ce crime odieux. 

La democratic veritable suppose que la societe 
renonce aux crimes et a la criminality organisee et qu’un 
pouvoir judiciaire independant joue le role central. 
Toutefois, le systeme judiciaire du Kosovo-Metohija 
a montre a maintes reprises qu’il etait un instrument 
entre les mains de ceux qui devraient etre les premiers 
a sentir le glaive de la justice. Or, tant que les chefs de 
clan paramilitaires et les commanditaires des cartels 
criminels marcheront librement dans les rues des villes 
et villages du Kosovo-Metohija, la democratisation 
et le caractere multiethnique de sa societe resteront 
simplement lettre morte. Un avenir europeen commun 
ne peut etre edifie que sur les fondements d’une 
veritable renonciation au passe criminel, quels que 
soient les auteurs et les victimes. Cela ne sera possible 
que lorsqu’un tueur sera appele un tueur au Kosovo- 
Metohija, que la victime s’appelle Adem, Ivan, Ramush 
ou Pantelija. 

Le message qu’envoie la decision d’acquitter des 
terroristes et des auteurs de crimes odieux est que la 
justice est hors de portee des Serbes et des Albanais 
victimes de la terreur de la pretendue ALK, et que l’on 
peut se passer des Serbes du Kosovo-Metohija. Dans le 
meme temps, cela demontre de fagon eloquente que la 
communaute internationale n’a pas reussi a etablir au 
Kosovo-Metohija une societe fondee sur la primaute 
du droit. Outre les acquittements susmentionnes, le 
rapport du Secretaire general accorde une attention 
considerable a de nombreuses defaillances systemiques 
du systeme judiciaire du Kosovo-Metohija, ainsi qu’a 
son incapacity a s’attaquer a la puissance politique des 
anciens dirigeants de l’ALK et a les rallier a sa cause. 

Je tiens a rappeler que, dans un memorandum 
publie a l’issue de sa derniere mission au Kosovo- 
Metohija, le Commissaire aux droits de l’homme du 
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Conseil de l’Europe a egalement souligne que, 18 ans 
apres la fin du conflit au Kosovo-Metohija, des milliers 
de personnes continuent d’attendre que justice soit 
faite et qu’il est grand temps que les conditions soient 
effectivement mises en place pour juger les criminels 
de guerre, faciliter le retour des personnes deplacees 
et elucider le sort des personnes disparues. Ces 
affirmations temoignent du fait que les institutions du 
Kosovo-Metohija sont loin de repondre aux normes 
d’une magistrature independante et sont incapables de 
juger les crimes de guerre commis contre la population 
non albanaise de maniere credible et impartiale. 

Etant donne que les Chambres specialises 
creees pour juger les crimes de guerre sont desormais 
pleinement operationnelles et qu’il n’existe pas 
d’obstacles juridiques pour dresser les actes d’accusation, 
j’espere que toutes les personnes soupgonnees d’avoir 
commis des crimes de guerre contre les Serbes et autres 
non-Albanais du Kosovo-Metohija seront inculpees de 
maniere credible et que les temoins beneficieront d’une 
protection judiciaire en bonne et due forme. La Serbie 
est disposee a fournir tous les documents et toutes les 
preuves necessaires concernant les odieux et multiples 
viols, actes de torture et autres meurtres barbares 
commis par les membres de l’ALK. 

La Serbie est pleinement attachee a preserver la 
paix. Son interet premier est de sauver les vies et les 
biens des residents du Kosovo-Metohija et de creer les 
conditions propices a un retour durable des deplaces. 
Malheureusement, les attaques a caractere ethnique 
contre les Serbes qui se poursuivent au meme rythme, a 
l’image des voitures de Dragisa Milovic et Oliver Ivanovic 
incendiees volontairement il y a peu, font obstacle au 
retour des deplaces en grand nombre. Ces incidents 
sont une consequence de l’exacerbation permanente 
des tensions, par des discours de haine et l’absence 
de reaction systematique de la part des institutions 
kosovares aux nombreux problemes de securite et 
administratifs que rencontrent les communautes non 
albanaises. Ils refletent l’absence de volonte veritable 
de creer les conditions propices a la securite et a une 
cohabitation durable au Kosovo-Metohija. 

Les donnees du Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies pour la premiere moitie de 
l’annee 2017, au cours de laquelle seulement 218 retours 
individuels librement consentis de membres de 
communautes minoritaires ont ete enregistres, sont, 
c’est le moins qu’on puisse dire, tres decourageantes. 
Bien sur, le fait que la police ne qualifie pas les crimes 


a caractere ethnique comme tels, ainsi que l’absence 
de surveillance systematique de la situation dans ce 
domaine, ne contribuent pas a accroitre le nombre de 
retours, tout comme la discrimination institutionnelle 
contre les Serbes, qui est manifeste dans les arrestations 
arbitraires, les mesures de restriction motivees par des 
considerations ethniques et les violations constantes des 
droits fondamentaux. 

Nous accueillons done favorablement les activites 
du Chef de la MINUK visant a etablir des contacts 
avec les autorites municipales et les representants des 
communautes dans l’objectif de proteger les droits de ces 
dernieres, de promouvoir la reconciliation, de renforcer 
la confiance intercommunautaire et de garantir le retour 
des deplaces a l’avenir. Je propose que dans les prochains 
rapports une plus grande attention soit accordee a la 
question des menaces diffuses et omnipresentes aux 
droits fondamentaux des communautes non albanaises, 
en particulier les plus vulnerables, ainsi que des 
rapatries, des communautes interethniques et mixtes 
vivant au Kosovo-Metohija, qui sont soumises a des 
campagnes d’intimidation permanentes. 

Ma declaration se veut egalement un appel a 
intensifier les activites de programme, a optimiser 
les projets, a renforcer la confiance et a ameliorer la 
situation actuelle. La pleine execution du mandat de la 
MINUK, notamment en ce qui concerne le respect de 
l’etat de droit, les droits de l’homme, la reconciliation 
entre les communautes et le retour des deplaces, est 
d’une importante capitale. Dans ces domaines, les 
defis sont multiples, comme le montrent non seulement 
les rapports trimestriels du Secretaire general sur les 
activites de la MINUK, mais egalement le memorandum 
du Commissaire aux droits de l’homme du Conseil 
de l’Europe dont j’ai parle plus haut, redige suite a sa 
visite au Kosovo-Metohija en fevrier dernier. Dans 
son rapport, le Commissaire exprime, entre autres, de 
serieuses inquietudes sur le fait que 18 ans apres la fin 
du conflit, les lignes de fracture ethnique ainsi qu’un 
grand nombre d’obstacles aux retours volontaires des 
deplaces sont encore tres clairement visibles. Dans ce 
contexte, il est necessaire que tous les acteurs impliques 
dans le reglement de la question des deplaces reaffirment 
leur engagement a travailler avec zele pour creer les 
conditions propices aux retours, qui doivent se faire 
sans obstacle et s’inscrire dans la duree. C’est d’ailleurs 
un des principaux elements du mandat de la MINUK. 

Les violations institutionnelles des droits sont 
egalement manifestes dans le domaine de la protection 
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du patrimoine culturel et religieux serbe au Kosovo- 
Metohija. A cet egard, je rappelle la condamnation 
publique faite par le Representant special de I’Union 
europeenne, qui a demande aux autorites kosovares de 
respecter l’etat de droit et de mettre en oeuvre l’arret 
de la Cour constitutionnelle du Kosovo confirmant les 
droits de propriete du monastere de Visoki Decani sur 
une zone de 24 hectares de terrain autour du monastere. 
Le rapport du Secretaire general fait etat de multiples 
infractions a la legislation, cas de non-respect des 
institutions judiciaires et de leurs decisions, refus 
de cooperer avec les representants de la communaute 
internationale et violations des droits de l’Eglise 
orthodoxe serbe et de ses fideles. Les organisations de 
la societe civile se sont aussi declarees preoccupees par 
la violation de la loi sur la zone de protection speciale 
pour le centre historique de Prizren. 

Je voudrais saisir cette occasion pour demander 
a la communaute internationale d’intensifier ses efforts 
en vue d’assurer la protection physique et juridique des 
monuments du patrimoine culturel et religieux serbe, 
qui continuent d’etre pilles, endommages, incendies ou 
detruits, a l’instar des nombreux cimetieres chretiens 
orthodoxes qui ont ete detruits ou profanes et au sujet 
desquels la Mission de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe au Kosovo-Metohija a 
longuement fait rapport. Dans ce contexte, le fait que 
Pristina a exprime son intention de reintroduire une 
demande d’admission a l’UNESCO est, c’est le moins 
qu’on puisse dire, difficile a comprendre. 

Je tiens apreciser que ces actes unilateraux violent 
la Charte des Nations Unies et la resolution 1244 (1999) 
du Conseil de securite, alors que les efforts deployes par 
Pristina pour devenir membre de diverses organisations 
internationales ont des incidences negatives sur la 
poursuite du dialogue entre Belgrade et Pristina, qui en 
est actuellement a un stade delicat. Le dernier exemple en 
date est la demande d’admission a INTERPOL faite par 
le Kosovo, qui ne peut etre interpretee comme un effort 
pour promouvoir sa capacite de combattre le crime et 
le terrorisme et de creer les conditions institutionnelles 
pour participer a l’echange d’informations relevant 
d’lNTERPOL, d’autant que qu’il a deja la possibility de 
le faire par l’intermediaire du Bureau de liaison de la 
MINUK. Qui plus est, il existe un departement special 
au sein de la MINUK qui traite de ces questions. Cette 
demande n’est qu’une nouvelle tentative de Pristina 
de promouvoir son independance unilateralement 
declaree en detournant et en politisant les travaux des 
organisations internationales. 


Pour terminer, je voudrais dire que les resultats 
positifs obtenus grace au dialogue montrent qu’il n’y 
a pas d’autre solution que le dialogue. Ils montrent 
egalement qu’il faut un role de mediation plus fort afin 
de garantir que les accords conclus jusqu’a present 
sont mis en oeuvre. La volonte declaree d’entamer une 
nouvelle phase du dialogue au plus haut niveau et de 
donner un nouvel elan aux pourparlers va necessiter un 
engagement veritable des deux cotes a travailler a la 
recherche d’un compromis; jusqu’ici, cet engagement a 
fait defaut du cote de Pristina. Elle supposera egalement 
de penser autrement, de maniere a eviter que les accords 
ne soient pergus a tort comme une defaite par l’une ou 
1’autre partie. 

La Serbie est resolument attachee au dialogue en 
vue de promouvoir la stability regionale. Toutefois, il 
est capital que le dialogue soit base sur des solutions 
mutuellement acceptables a tous les problemes en 
suspens, sansprejugerdustatutfuturduKosovo-Metohija 
et dans le plein respect de la resolution 1244 (1999). 
Nous pensons qu’une approche serieuse et credible est 
necessaire, une approche a la fois courageuse, realiste 
et tournee vers l’avenir, a l’image de l’initiative du 
President Vucic de lancer un dialogue a l’echelle du pays 
sur le Kosovo-Metohija. 

Enfin, etant donne que je m’attends a ce que 
M me Qitaku evoque, avec force informations, les cas 
de genocide, de nettoyage ethnique et toutes les autres 
choses dont elle parle a chaque fois, et afin de ne pas 
avoir a lui repondre plus tard, je voudrais demander 
au Secretaire general et au Representant special Tanin 
que dans leurs prochains rapports, ils n’oublient pas 
les citoyens persecutes et exiles du Kosovo-Metohija. 
Pourquoi ne mentionnent-ils plus cet aspect? Dix-huit 
annees se sont ecoulees depuis 1999, et seul 1,9% des 
deplaces sont retournes au Kosovo. Que cela signifie- 
t-il? Ils ont un jour ete exiles, mais plus personne n’en 
parle. Or, ils n’etaient pas une puissance coloniale; ils 
vivaient la depuis des siecles. C’est d’ailleurs la, comme 
tout le monde le sait, que se trouve la premiere capitale 
de la Serbie, la ville de Prizren. Tous nos monuments 
sont proteges en vertu de la Charte des Nations Unies. 
Je dis a M me Qitaku qu’il n’est pas correct de rire, mais 
que si elle peut prouver qu’un seul des monuments 
qui se trouvent la-bas lui appartient, j’arreterai de rire 
d’elle. Quatre monuments proteges par l’UNESCO 
datent des XII e , XIII e et XIV e siecles : Visoki Decani, le 
Patriarcat de Pec, Notre-Dame de Ljevis et le monastere 
de Gracanica. 
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Les Serbes ont vecu la pendant des siecles. Plus 
de 200 000 Serbes ont ete exiles et persecutes apres 
1991. Les membres du Conseil pensent-ils que nous 
ne devrions plus en parler? Pensent-ils que leur exil 
est devenu legitime du simple fait qu’il a vraiment 
eu lieu? Quelqu’un evoquera-t-il un jour la necessity 
pour les Serbes de rentrer au Kosovo-Metohija? Si le 
Conseil ne me croit pas, ou s’il pense que je mens, je lui 
repondrai que les statistiques sont vraiment une chose 
implacable. Lorsque M me Citaku dit qu’un nettoyage 
ethnique et un genocide ont ete commis, cela voudrait 
dire qu’aujourd’hui, il y a moins d’Albanais qu’avant 
puisqu’ils sont censes en avoir ete les victimes. 

Or, d’apres les donnees dont nous disposons, il 
s’avere que des Serbes ont procede au genocide et au 
nettoyage ethnique de leur propre peuple. Selon le 
recensement de 1981, c’est-a-dire sous Tito, pas sous 
Milosevic, 43 875 Serbes vivaient a Pristina. D’apres 
le recensement de 2011, que M me Citaku a elle- 
meme compile, il n’en restait plus que 430. Ou sont 
les 43 000 autres? En l’espace de 30 ans, le nombre 
de Serbes vivant a Pristina a ete divise par 100. Cela 
signifie-t-il que le nettoyage ethnique et le genocide ont 
vise les Albanais ou bien qu’ils ont vise les Serbes et les 
Albanais? 

En 1981, il y avait 18 285 Serbes a Urosevac. Selon 
M me Citaku, qui represente ici les autorites sur place, il 
n’en reste que 32 aujourd’hui, soit 600 fois moins. En 
1981, il y avait 17 000 Serbes et Montenegrins a Pec; 
aujourd’hui, selon le recensement de M me Citaku, ils 
sont au nombre de 332. En 1981, il y avait 1 898 Serbes a 
Dajkovce; desormais, il n’y en a plus que 17. Podujevo se 
situe juste a cote de la ligne administrative avec la Serbie 
et c’est la que passe la celebre autoroute Pristina-Nis. 
Avant, il y avait 2 242 Serbes a Podujevo. Aujourd’hui, on 
n’en compte plus que 12, soit 200 fois moins. Prizren - la 
ville ou je suis ne - etait la capitale de la Serbie au XI V e 
siecle. En 1981, il y avait 11 651 Serbes dans cette ville; 
231, selon le recensement de 2011; et aujourd’hui 27. J’ai 
bien dit 27, pas 27 000, Autrement dit leur nombre a ete 
divise par 400. On ne peut nier ces verites. 

Ceux qui ont commis des crimes contre les 
Albanais doivent etre poursuivis, mais qu’on ne dise 
pas que les Albanais ont ete les principales victimes du 
nettoyage ethnique. Les principales victimes de cette 
atrocite ont ete les Serbes, au vu des statistiques que 
je viens de citer. Ou sont ces Serbes aujourd’hui? Parce 
qu’ils ont ete expulses du Kosovo-Metohija et pousses a 
l’exil, devrait-on pour autant les oublier? Devrait-on ne 


plus jamais en parler au Conseil? Le Conseil considere- 
t-il que l’histoire du Kosovo-Metohija commence le jour 
de sa declaration d’independance? C’est pourquoi je 
demande au Conseil, quand il examine cette question, 
de garder a l’esprit tous les faits presentes. 

Je tiens a remercier le Conseil de securite. 
La Serbie n’est pas contre le dialogue avec Pristina. 
Mais le dialogue n’est pas un acte unilateral. Encore 
aujourd’hui, la representante de Pristina dira que la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo doit etre fermee. Sa declaration sera ensuite 
distribute ici en tant que declaration faite par une 
representante de la Republique du Kosovo. L’ONU a-t- 
elle reconnu le Kosovo? Malgre tout, en depit de tout ce 
que j’ai mentionne, nous voulons engager le dialogue. 
Mais en face, on nous repond qu’il n’y a rien a discuter. 
Si la question est reglee, pourquoi diable assistent-ils 
aux seances du Conseil de securite? 

Je voudrais egalement lancer un avertissement 
a tous les pays qui appellent a la reconnaissance du 
Kosovo et leur demander de se souvenir que c’est de 
notre integrite territoriale et de notre souverainete 
dont il s’agit. Ils devraient s’estimer heureux que leur 
souverainete et leur integrite territoriale soient intactes. 
Ces deux questions sont trop serieuses pour etre 
evoquees au moyen de cliches. Nous voulons trouver une 
solution durable au probleme du Kosovo-Metohija, mais 
cela ne se fera que dans le respect des interets legitimes 
des Albanais et des Serbes. 

Si quelqu’un se presentait dans cette salle et 
declarait que, a partir d’aujourd’hui, tel ou tel territoire 
constitue desormais un nouvel Etat, sans l’accord du 
pays dont il fait secession, ce serait considere comme 
une violation du droit international et une violation 
de l’autorite du pays en question. Il est evident que 
les circonstances ont change, mais une solution 
mutuellement acceptable doit tenir compte des droits et 
des interets des deux parties. 

Pour ce qui est du Kosovo, le probleme n’a rien 
a voir avec le droit des peuples a l’autodetermination. 
M me Citaku n’est pas kosovare; elle est albanaise, car le 
peuple kosovar n’existe pas. Le droit a l’autodetermination 
est un droit accorde aux peuples qui n’ont pas d’Etat. Or 
son peuple, le peuple albanais a son propre Etat. Il s’agit 
en fait d’un probleme de minorite nationale, minorite qui 
vivait dans la region de la Serbie et de la Yougoslavie et 
qui a cree unilateralement un nouvel Etat. Nous voulons 
bien aborder tous les sujets, mais nous ne pouvons 
pas accepter qu’ils refusent de discuter avec nous. S’il 
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n’y a rien a debattre, alors il ne faut pas adresser de 
commentaires a la Serbie. Qu’un gouvernement kosovar 
soit forme. Personne ne l’empeche, car comme on peut le 
voir, de leur cote, les Serbes du Kosovo-Metohija jouent 
un role constructif. 

Je remercie le Conseil de son attention. Voila ce 
que je voulais dire aujourd’hui avant que M me (jiitaku 
ne prenne la parole parce que je sais exactement ce 
qu’elle va dire dans sa declaration, etant donne que tout 
ce dont elle parle, c’est de catastrophe humanitaire, de 
genocide et de nettoyage ethnique. Pour ma part, je 
viens de decrire les resultats de plusieurs decennies de 
politique contre les Serbes. Que les membres du Conseil 
s’en souviennent, parce que les Serbes n’ont pas colonise 
le Kosovo. Cela faisait des siecles qu’ils vivaient sur 
ce territoire. 

Cela pourrait arriver a n’importe quel Etat 
Membre represente ici, et done personne ne devrait 
s’empresser d’appeler a la reconnaissance du Kosovo. 
C’est une insulte a la Serbie. La Serbie est un petit 
pays et nous n’avons rien de menagant ou d’imposant, 
mais nous demandons le respect parce que la Serbie, 
lorsqu’elle faisait partie de la Yougoslavie, a participe, 
avec d’autres Etats Membres comme le Royaume-Uni, 
la France et la Russie, a la creation de l’Organisation 
des Nations Unies au lendemain de la Seconde Guerre 
mondiale, contrairement a d’autres qui se sont battus aux 
cotes de ceux qui sont a l’origine de la Premiere et de la 
Seconde guerres mondiales. Nous restons attaches aux 
principes de l’integrite territoriale et de la souverainete. 
Je ne parle pas de recours a la force ou a la violence, 
mais des moyens pacifiques de regler les problemes. Je 
crois que nous avons beaucoup d’interets en commun et 
que nous sommes sur la bonne voie pour resoudre les 
problemes, pourvu qu’il y ait suffisamment de respect 
mutuel des deux cotes. 

Le President {parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole a M me Qitaku. 

M me Qitaku {parle en anglais) : Je suis heureuse 
de venir au Conseil tous les trois mois, mais je voudrais 
rappeler pourquoi nous sommes ici. Le 10 juin 1999, le 
Conseil a adopte la resolution 1244 (1999) car il etait 
resolu a remedier a la situation humanitaire grave 
qui existait au Kosovo et a faire en sorte que tous les 
refugies et personnes deplacees puissent rentrer chez 
eux en toute securite et liberte, apres une terrible guerre 
et une periode de nettoyage ethnique. 


Si nous tentons un instant de relire la 
resolution 1244 (1999), la confusion regne car le texte 
evoque un pays qui n’existe plus - l’ex-Yougoslavie. 
Initialement, la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) a ete creee pour 
une periode de 12 mois. Cependant, non seulement elle 
a continue de fonctionner pendant plus de 12 mois, mais 
nous voici de nouveau reunis aujourd’hui, 18 ans plus 
tard, du fait de la resolution 1244 (1999) - dans laquelle, 
soit dit en passant, le Conseil de securite ne demande 
pas au Secretaire general de lui faire rapport tous les 
trois mois sur la Mission. 

Faisons done face a la realite et mettons fin a 
la MINUK. Les temps ont change depuis 1999. Le 
Kosovo est aujourd’hui un Etat libre, independant et 
souverain. La presence de la MINUK n’est absolument 
pas necessaire, parce qu’elle n’a ni role ni fonction, a 
l’exception des initiatives qu’elle a elle-meme inventees 
et qui ont ete mises en place pour justifier son existence. 
Depuis 2009, des budgets de plus de 400 millions de 
dollars ont ete consacres au maintien d’une mission dont 
le mandat a pris fin il y a plusieurs annees. Pensons aux 
millions de refugies dans le monde actuellement - ils 
sont 65 millions, plus nombreux que jamais depuis la 
Seconde Guerre mondiale. Je suis sure que les ressources 
et les millions de dollars de la MINUK pourraient 
etre beaucoup mieux utilises. Il est honteux d’utiliser 
l’argent des contribuables pour des projets repetitifs 
et mal penses. Au lieu de reduire son budget et d’en 
restituer les fonds, la MINUK installe et finance des 
panneaux solaires permanents sur un batiment qu’elle 
loue au Kosovo. Les Etats Membres devraient prendre 
des mesures concernant une question qui a ete abordee 
a maintes reprises dans cette salle - la reduction des 
effectifs de la Mission a tous les niveaux, et sa cloture. 

En outre, a une epoque ou le monde est 
confronts a des problemes et crises graves sur tous les 
continents, nous continuons de venir jusqu’a New York 
et d’accaparer le temps precieux du Conseil de securite 
tout simplement parce que notre voisin du nord s’entete 
a jouer cette comedie. Ne serait-ce que le mois dernier, 
les dirigeants des Balkans occidentaux se sont reunis 
a Trieste pour debattre de la cooperation economique 
entre nos pays. Aujourd’hui, le Kosovo participe sur un 
pied d’egalite aux instances et rencontres organisees 
dans le cadre du Processus de Berlin. Lorsque nous nous 
reunissons a Berlin, a Vienne ou a Paris, la Serbie et le 
Kosovo sont deux egaux, deux Etats assis a une meme 
table. La Serbie n’a aucun probleme a voir nos deux 
drapeaux flotter l’un a cote de l’autre. 
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La question est done de savoir pourquoi la Serbie 
insiste pour preserver l’asymetrie au sein du Conseil. 
Pourquoi cette dichotomie est-elle toleree, alors qu’elle 
n’est manifestement qu’un alibi detourne pour projeter 
une image qui ne correspond pas a la realite? D’ailleurs, 
essayons de deviner ce qui se passerait demain si la 
seance d’aujourd’hui n’avait pas eu lieu. La reponse est: 
rien. Je le sais. Mes collegues de Belgrade le savent. 
Nous le savons tous. De notre point de vue, il est non 
seulement superflu mais irresponsable que nous venions 
jusqu’ici pour importuner le Conseil avec des debats 
sans interet alors qu’il devrait consacrer son attention a 
lutter contre des difficultes et problemes concrets, face 
auxquels l’ONU a un role important a jouer. 

Dans l’intervalle, le Kosovo a tenu le 11 juin 
des elections democratiques, les troisiemes depuis son 
independance. Ce sont les elections les plus reussies, 
les plus disputees et les plus pacifiques que nous 
ayons tenues a ce jour. Le taux de participation a ete 
particulierement eleve au sein de la communaute serbe. 
Les observateurs internationaux ont affirme que les 
elections parlementaires du Kosovo avaient satisfait aux 
normes internationales les plus strictes, hormis dans le 
nord du Kosovo, ou les dirigeants serbes ont subi des 
pressions et des menaces, souvent de la part de l’Etat 
serbe lui-meme. 

Comme toutes les democraties, au lendemain 
d’elections, nous sommes actuellement en train de 
former un gouvernement. En ce moment meme, la 
session constitutive du Parlement se tient pour atteindre 
les quorums necessaires pour l’election de ses divers 
organes et, par la suite, du gouvernement lui-meme. En 
depit de leurs divergences et disaccords evidents, tous 
les partis politiques du Kosovo partagent un objectif 
commun, celui de l’integration euro-atlantique. Sur cette 
question, le Conseil peut etre tranquille. Maintenant que 
notre adhesion a l’Union europeenne a ete enclenchee 
par l’entree en vigueur de l’Accord de stabilisation 
et dissociation que nous avons signe, nous sommes 
maintenant plus concentres que jamais sur l’ouverture 
du processus qui releve du Partenariat pour la paix de 
l’OTAN. 

A cet egard, les institutions kosovares travaillent 
d’arrache-pied, aux cotes de nos partenaires, pour 
achever le processus de transformation de nos forces 
de securite en forces armees. Nous sommes depuis 
bien trop longtemps des consommateurs de securite. 
Nous estimons que l’heure est venue non seulement de 
nous acquitter de notre devoir souverain en creant nos 


propres forces armees, mais egalement de contribuer aux 
infrastructures regionale et internationale de securite. 
Les defis auxquels nous sommes confrontes aujourd’hui 
ne connaissent pas de frontieres, et ils exigent que nous 
travaillions tous ensemble, cote a cote. Le Kosovo 
ne peut pas se permettre de rester les bras croises et 
d’etre un observateur silencieux. Nous voulons etre un 
participant actif et apporter notre contribution. Nous 
avons ete tres reconnaissants au Vice-President des 
Etats-Unis, M. Pence, lorsque, au Sommet de la Charte 
adriatique qui s’est tenu a Podgorica il y a deux semaines, 
il a declare haut et fort que les Etats-Unis appuyaient la 
demande d’admission du Kosovo a l’Organisation des 
Nations Unies en tant que membre a part entiere. 

Pour notre part, nous ferons tout notre possible 
pour convaincre nos ressortissants serbes que l’armee du 
Kosovo sera leur armee aussi et qu’il n’y a absolument 
rien a craindre. Il m’est agreable d’informer le Conseil 
que nous avons deja commence a recolter les fruits de 
nos efforts. Le 7 juillet, les forces de securite kosovares 
ont organise une ceremonie de remise des diplomes a 
61 nouveaux eleves-officiers - 58 Serbes du Kosovo et 
trois Montenegrins du Kosovo. Aujourd’hui, ce sont des 
membres actifs des forces de securite, en poste dans 
toutes les unites. Ainsi, meme si nous entendons nous 
rapprocher de nos ressortissants serbes pour resoudre 
leurs preoccupations, nous ne laisserons a personne le 
droit d’opposer son veto a ce processus. 

Ces derniers mois, nous avons ete aux prises avec 
le comportement tres agressif et peu constructif de notre 
voisin du nord. 

Au lieu de normaliser les relations, la Serbie a 
dresse des obstacles inutiles dans differentes instances 
regionales et internationales. Cela inclut egalement 
la violation de la mise en oeuvre d’autres accords de 
Bruxelles, dont certains ont ete completement bloques, 
comme ceux sur l’energie, la justice et la reconnaissance 
des diplomes. D’autres ont ete entraves a differents 
stades de leur mise en oeuvre, tels que l’accord sur le 
cadastre, le demantelement de la protection civile, la 
revitalisation du pont de Mitrovica, la revitalisation 
de la rue principale de Mitrovica-Nord ou encore le 
demantelement complet des structures paralleles de la 
Serbie au Kosovo. Les sabotages se poursuivent, et ce 
qui est le plus preoccupant, e’est la duplicite de la Serbie 
qui pretend appliquer les accords tout en continuant 
d’appuyer ses structures paralleles au Kosovo, y 
compris les municipalites illegales dans le nord et dans 
d’autres parties du pays. Je tiens a assurer le Conseil 
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que le Kosovo, pour sa part, mettra en oeuvre tous les 
accords conclus a Bruxelles et, conformement aux 
recommandations de notre cour constitutionnelle, nous 
creerons l’association des municipalites serbes. 

Nous parlons toujours de normalisation, 
mais la normalisation ne peut pas etre unilaterale. 
La normalisation et la reconciliation ne peuvent se 
faire aux depens de la verite et de la justice. L’un des 
derniers actes scandaleux de la Serbie a ete d’interdire 
a l’ancienne Presidente, M me Atifete Jahjaga, l’entree en 
Serbie pour participer a Belgrade a une manifestation 
qui avait pour objectif de stimuler le dialogue entre les 
deux pays. M me Jahjaga comptait assister a la promotion 
d’un ouvrage contenant des temoignages de femmes 
torturees et violees au cours de la guerre du Kosovo de 
1998-99. 

Reconnaitre la verite sur les crimes de guerre 
commis au Kosovo est la seule fagon pour les deux 
societes d’aller de l’avant. La Presidente Jahjaga n’a pas 
pu lire son discours a Belgrade; je voudrais done en 
donner lecture d’une partie ici: 

« Les histoires presentees dans le livre ne 
sont pas seulement des histoires de torture et de 
mauvais traitements. Ce sont des histoires sur 
la forme de torture la plus cruelle. Ce sont des 
histoires de viol - le viol utilise comme arme de 
guerre. Ce sont des histoires d’une verite qu’on a 
cherche a occulter, a cacher et a enterrer. Au fil 
des ans, j’ai rencontre des centaines de personnes 
qui avaient ete victimes de violences sexuelles 
pendant la guerre, dans differentes parties de mon 
pays. J’ai ecoute leurs histoires attentivement et 
patiemment; j’ai pleure pour celles qui avaient 
besoin que je pleure avec elles, et je suis restee 
forte pour celles qui avaient besoin que je 
sois forte. J’ai entendu l’histoire d’une femme 
de la region de Drenica qui avait ete violee 
continuellement par un groupe de paramilitaires 
serbes pendant plus de six mois. J’ai parle a une 
femme de Gjakova dont le corps avait ete mutile 
alors qu’elle etait violee. Tout recemment, j’ai 
rencontre l’enfant d’une victime de viol pendant 
la guerre qui est morte sans avoir obtenu la justice 
qu’elle attendait depuis tant d’annees. 

J’espere sincerement que vous lirez ce 
livre, le partagerez avec votre famille et vos amis, 
demanderez a votre gouvernement de punir les 
auteurs et appellerez a la reconciliation avec vos 
voisins. Nous ne laisserons personne nous tenir 


en otages du passe. Les victimes de ces crimes 
ne pourront jamais trouver la paix tant que les 
auteurs de ces crimes ne seront pas traduits en 
justice. C’est la une condition prealable a une 
paix durable, a des relations de bon voisinage et 
a un avenir stable pour les generations futures. 
L’avenir de nos pays est entre nos mains! Que ce 
soit un avenir de reconciliation et de paix. » 

Aucun proces, aucune allegation, aucune 
insinuation ni certainement aucune declaration 
aujourd’hui ne peut changer l’histoire. La guerre du 
Kosovo a eu lieu sous les yeux du monde, sous les 
yeux du Conseil. Voila pourquoi le monde a decide 
d’intervenir. Toute tentative de reecrire l’histoire est 
vouee a l’echec. L’Armee de liberation du Kosovo n’est 
pas une organisation terroriste. C’est le mouvement 
de liberation qui a enregistre le plus de succes dans 
l’histoire recente. Sami Lushtaku et Ramush Haradinaj 
ne sont alles se battre a Belgrade. Ils se sont battus chez 
eux, dans leur pays, pour proteger les civils et liberer 
une nation. Aussi est-il difficile d’imaginer comment on 
peut a la fois entretenir les faux discours de ce type et 
etre sincere a propos du passe. 

La Serbie doit faire face a son propre passe, non 
seulement a cause du Kosovo, parce que le Kosovo a 
sa propre voie maintenant - nous sommes libres, nous 
sommes independants et cela ne changera jamais - mais 
aussi dans l’interet de leurs enfants et de leur avenir. 
Refuser aux citoyens kosovars le droit d’exister en tant 
qu’Etat parce qu’ils sont Albanais est un concept que 
j’ai entendu auparavant. D’ailleurs, il y a eu toute une 
operation pour nous expulser du Kosovo, parce que nous 
etions Albanais. Est-ce a dire que je dois aller vivre 
en Albanie? 

Le Kosovo est un Etat qui appartient a tous ses 
citoyens - Albanais, Serbes, Montenegrins, Roms, Turcs, 
Bosniaques. II nous appartient a nous tous, et personne 
ne me dira jamais plus que, parce que je suis Albanaise, 
je ne merite pas d’y vivre. Nous y vivons depuis des 
siecles. Je suis sure que le Conseil n’est pas la pour 
ecouter une legon d’histoire, mais j’invite les membres 
a trouver un ouvrage sur la question s’ils se rendent au 
Kosovo pour leurs vacances d’ete. Un grand nombre de 
livres ecrits par des professionnels et des universitaires 
racontent l’histoire des Albanais dans les Balkans. 

Ces deux derniers jours, un nouveau debat a 
commence a circuler en Serbie, un debat lance par le 
President serbe, appelant a un « accord historique » 
entre la Serbie et le Kosovo, appelant a un compromis. 
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Qu’il me soit permis de dire que l’independance du 
Kosovo, telle que declaree en 2008, est un compromis. 
La proposition du President Martti Ahtisaari etait un 
compromis difficile et douloureux. Maintenant, tout 
d’un coup, on voudrait que le compromis soit devenu 
notre position? Cela ne tiendra pas. Renover des idees 
de solutions selon des criteres ethniques est dangereux 
pour l’ensemble de la region. Si nous rejetons le 
multiculturalisme et la diversity ethnique au sein de nos 
propres Etats, a l’interieur de nos propres frontieres, 
comment prevoyons-nous done d’exister et de coexister 
dans l’Union europeenne, et plus encore dans un monde 
toujours plus interdependant et interconnect^? 

Je voudrais le dire haut et fort : le Kosovo et son 
independance ne sont pas un proj et temporaire. Le Kosovo 
est la pour rester, pour toujours. La normalisation et la 
reconciliation ne peuvent etre instaurees par la partition 
et la soumission. Ce debat ne rend pas justice a ce qu’est 
le Kosovo aujourd’hui. Je me dois de mentionner que le 
Kosovo est devenu un endroit ou les jeunes excellent au 
quotidien dans de nombreux domaines. Pas plus tard que 
le mois dernier, six jeunes kosovars, trois filles et trois 
gargons de Bonevet, un laboratoire ouvert, ont construit 
la toute premiere voiture electrique d’Europe mise 
au point par des adolescents, a Gjakova. Cet exemple 
extraordinaire d’ingeniosite nous rend non seulement 
fiers de nos jeunes, mais egalement de ces adolescents 
eux-memes, qui, par leurs innovations, eduquent chacun 
d’entre nous, en nous aidant a prendre conscience de 
notre entourage et de notre environnement. 

Dokufest, le plus grand evenement culturel du 
Kosovo, a eu lieu la semaine derniere dans la belle 
ville de Prizren. Meme si le Kosovo, en raison des 
circonstances, n’avait pas d’ecole de cinema depuis de 
nombreuses annees, il a reussi a produire et a accueillir 
Fun des 10 principaux festivals internationaux de films 
et de documentaires au monde. Chaque annee, Dokufest 
croit de plus en plus et rassemble des personnes pour 
qu’elles travaillent et collaborent non seulement avec 
les meilleurs producteurs et artistes de la region, mais 
egalement du monde entier, plagant ainsi le Kosovo la ou 
il est naturel qu’il soit: sur la scene mondiale. Comme le 
suggere le slogan de l’edition de cette annee de Dokufest, 
l’avenir n’est pas mort pour les Kosovars. Il est bien 
vivant, et cet avenir est vivant pour tous ses citoyens : les 
Albanais, les Serbes et les autres. Il est regrettable que 
cette salle soit detournee pour promouvoir des discours 
et alimenter la haine dans nos publics nationaux. 


Il est vrai que certains Serbes ont quitte le Kosovo 
apres la guerre. De la meme maniere, des Serbes ont 
quitte la Bosnie, la Croatie et meme la Serbie. Mais il 
n’est pas correct de brandir des chiffres qui sont tout 
simplement faux. La seule raison pour laquelle un grand 
nombre de Serbes n’ont pas participe au recensement est 
que le Gouvernement serbe leur a demande de ne pas le 
faire. Il y a eu de la part du Gouvernement de Belgrade 
une campagne massive appelant les Serbes a ne pas 
participer au recensement. Nous disposons des donnees 
du recensement, mais nous convenons qu’elles doivent 
etre revisees. Nous disposons egalement de donnees 
electorales. Qui vote au nom des Serbes au Kosovo? Les 
chiffres n’ont pas de sens. Lors des dernieres elections 
seulement, environ 70 000 Serbes ont vote a Finterieur 
du Kosovo, et ces donnees ne concernent que le nord. 
Alors, de grace, soyons realistes. Venez visiter le Kosovo, 
et vous verrez que ce debat ne lui rend pas justice. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil de securite 
qui souhaitent faire une declaration. 

M me Schoulgin-Nyoni (Suede) (parle en anglais ): 
Je voudrais d’abord remercier le Representant special 
du Secretaire general pour le Kosovo, M. Tanin, de son 
expose complet d’aujourd’hui. Je remercie egalement 
de leurs declarations le Premier Vice-Premier Ministre 
et Ministre des affaires etrangeres de la Republique de 
Serbie, M. Dacic, et l’Ambassadrice Qitaku. 

Depuis la fin du conflit, il y a pres de 20 ans, 
de nets et indeniables progres ont ete enregistres au 
Kosovo. Toutefois, l’edification de societes pacifiques 
et prosperes requiert une vigilance constante et un 
engagement sans faille de la part de tous les dirigeants 
politiques, ainsi que de la communaute internationale 
qui se tient a leurs cotes. Nous nous felicitons que 
les premieres elections de juin aient ete reellement 
pluralistes et pacifiques dans la plupart des regions du 
Kosovo, bien que nous deplorions les incidents qui ont 
eu lieu dans certaines municipalites a majorite serbe. 
Nous attendons maintenant avec interet l’achevement 
de la session constitutive de l’Assemblee et la formation 
d’un gouvernement. Un nouveau gouvernement doit 
rapidement commencer a mettre en oeuvre les reformes 
necessaires pour le bien des populations vivant 
au Kosovo. 

La Suede se rejouit de poursuivre sa cooperation 
bilaterale au service du developpement avec le Kosovo, 
et de continuer de fournir un appui politique au Kosovo 
pour lui permettre d’accomplir des progres en matiere 
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de democratic, de droits de l’homme, d’etat de droit et 
de developpement durable et socioeconomique tant pour 
les femmes que pour les hommes. 

Les peuples de la Serbie et du Kosovo envisagent 
un avenir, ensemble, au sein de l’Union europeenne. A 
cette fin, la normalisation des relations est essentielle. 
Une cooperation regionale et des relations de bon 
voisinage sont cruciales pour des Balkans occidentaux 
stables, pacifiques et prosperes. Pristina et Belgrade 
doivent reprendre et revitaliser le dialogue facilite par 
l’Union europeenne. Les deux parties doivent chacune 
mettre en oeuvre les parties de l’accord qui lui reviennent, 
tout particulierement le demantelement des structures 
paralleles dans les regions a majorite serbe et la creation 
de FAssociation/communaute des municipalites a 
majorite serbe. II est essentiel que la question du statut 
n’entrave pas la progression du Kosovo sur la voie de son 
integration europeenne ni ne Fempeche d’adherer a des 
organisations internationales. 

Dans le cadre du processus de normalisation, la 
participation des femmes est essentielle pour favoriser 
la stability et la paix durables et inclusives. Nous notons 
que le rapport du Secretaire general (S/2017/640) 
mentionne qu’ONU-Femmes, de concert avec le Bureau 
des procureurs speciaux, a organise une reunion 
d’experts sur les violences sexuelles liees aux conflits. 
La Suede se feliciterait de l’inclusion, dans le prochain 
rapport du Secretaire general, d’informations sur ces 
questions, ainsi que de donnees ventilees par sexe. 

L’ONU et la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo ont fait des contributions 
inestimables pour nous permettre d’arriver la ou nous en 
sommes aujourd’hui. Cependant, les defis actuels doivent 
etre releves dans le cadre du processus d’integration a 
l’Union europeenne, notamment avec la mission « Etat 
de droit » menee par l’Union europeenne au Kosovo. 

Pour terminer, nous reiteronsnotredesird’entendre 
l’avis de M. Tanin sur la possibilite de reduire davantage 
la structure, la taille et les taches de la Mission, ainsi 
que sur la possibilite de rendre semestrielle, au lieu de 
trimestrielle, la periode de presentation des rapports. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general 
et Chef de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo, M. Tanin, de son expose. 

Je remercie egalement le Ministre serbe des 
affaires etrangeres, M. Ivica Dacic, de sa declaration et 
prends note de la declaration de M me Vlora £itaku. 


Comme nous avons deja eu l’occasion de le 
dire, l’Uruguay est pour le respect strict de Fintegrite 
territoriale et de la resolution 1244 (1999), qui est le 
fondement juridique pour regler la situation au Kosovo. 

Je voudrais commencer par souligner l’importance 
de la reunion informelle de haut niveau organisee 
le 3 juillet par la Haute Representante de l’Union 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique de 
securite, M me Federica Mogherini, et l’engagement pris 
par les deux dirigeants, ce qui constitue une premiere 
etape pour relancer le processus de dialogue entre 
Pristina et Belgrade apres l’interruption due a la tenue 
des elections en Serbie et au Kosovo. Nous invitons par 
ailleurs les dirigeants kosovars a ceuvrer de maniere 
constructive et a avancer dans la nomination de leurs 
autorites. Nous soulignons egalement l’importance du 
processus de normalisation des relations entre Pristina 
et Belgrade et du respect des engagements pris au 
niveau international. 

En ce qui concerne les tensions et les incidents 
survenus au debut de la periode couverte par le rapport 
du Secretaire general (S/2017/640), nous condamnons 
une nouvelle fois toute rhetorique belliciste et incitation 
a la haine, a la destabilisation et aux sentiments 
ultranationalistes. A l’inverse, nous prenons note 
avec interet du dialogue interne lance par le President 
Aleksandar Vucic au sujet du Kosovo. L’action des 
dirigeants de la region en faveur de la recherche 
d’accords mutuellement benefiques peut servir les 
interets des deux communautes. 

L’Uruguay considere qu’il est essentiel d’avancer 
dans la voie de la reconciliation, du respect des minorites 
et de leur integration dans la societe. A cet egard, nous 
sommes preoccupes par les restrictions a la liberte de 
circulation des Serbes du Kosovo en raison de la non¬ 
reconnaissance des passeports delivres par la Direction 
de la coordination du Ministere de l’interieur de Serbie 
et par les difficultes que ces personnes rencontrent pour 
obtenir des documents d’identite au Kosovo. 

D’un autre cote, nous nous felicitons de la creation 
a Pristina du Centre de documentation sur les personnes 
disparues, une initiative qui rassemble des Albanais et 
des Serbes, et nous saluons l’evenement organise sous 
les auspices de la MINUK et du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme pour sensibiliser 
a cette question urgente. Nous exhortons les parties a 
collaborer en ce qui concerne le processus de retour 
des personnes deplacees, la poursuite des politiques 
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de reconciliation et le respect du patrimoine culturel et 
religieux, en particulier les lieux saints. 

La MINUK realise un travail important sur place, 
en promouvant la securite, la stability et le respect des 
droits de l’homme. Nous saluons les efforts deployes a 
cette fin par le personnel des Nations Unies, l’Union 
europeenne, la mission « Etat de droit » menee par 
l’Union europeenne au Kosovo, l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe et la Force de 
paix au Kosovo, entre autres, qui cooperent avec la 
MINUK depuis maintenant un certain temps. Nous 
soulignons le travail qu’ils accomplissement aupres des 
jeunes, conformement a la resolution 2250 (2015), avec 
notamment l’organisation de la premiere Assemblee 
de la jeunesse au Kosovo, qui a permis de promouvoir 
la reconciliation et une vision de l’avenir, ainsi que, 
de maniere generale, les projets mis en oeuvre par 
ONU-Femmes et l’UNICEF, entre autres entries. Nous 
nous felicitons egalement du travail qu’effectuent les 
differentes organisations sur le terrain, qui oeuvrent 
pour le progres du Kosovo et la normalisation des 
relations entre les communautes de la region. 

Enfin, nous prenons acte des declarations du 
Secretaire general qui a exprime les profonds regrets 
de l’ONU pour les souffrances endurees par toutes 
les personnes vivant dans les camps de deplaces qui 
ont ete victimes d’intoxication au plomb. Nous nous 
felicitons de la creation d’un fonds d’affectation 
speciale qui permettra de mettre en oeuvre des projets 
d’assistance communautaire, principalement dans le 
nord et le sud de Mitrovica et a Leposavic/Leposaviq, 
ce dont beneficieront les communautes rom, ashkali 
et egyptienne. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie le Representant special Tanin des 
informations mises a jour sur les activites de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). 

Jevoudraisegalementsaluerlapresenceaujourd’hui 
du Ministre Dacic et de FAmbassadrice £itaku. 

Nous felicitons le Kosovo pour le bon 
deroulement des elections democratiques en juin, dont 
les observateurs internationaux ont confirme qu’elles 
avaient ete libres, reguliere et pacifiques, avec seulement 
quelques irregularites ici et la liees a la participation 
des electeurs. II s’agit d’une demonstration claire de la 
maturite democratique du Kosovo. II convient de noter 
la participation importante dans les municipalites a 


majorite serbe du Kosovo, ce qui met en evidence les 
progres realises dans l’integration des Serbes du Kosovo 
au processus democratique. 

Les Etats-Unis apprecient a leur juste valeur 
les efforts deployes par l’ONU au cours des deux 
dernieres decennies pour aider le Kosovo a mettre en 
place des institutions democratiques multiethniques 
respectueuses de la loi et des droits de l’homme. Nous 
apprecions et soutenons egalement le role vital joue par 
l’Union europeenne en tant que facilitateur du dialogue 
a Bruxelles. Nous invitons les dirigeants de Belgrade 
et de Pristina a continuer de prendre les mesures qui 
s’imposent pour relancer ces pourparlers, mettre 
pleinement en oeuvre les accords issus du dialogue et 
normaliser les relations. Maintenant que les elections 
ont eu lieu, les dirigeants kosovars doivent cooperer et 
former un gouvernement sans delai. 

Les Etats-Unis sont prets a travailler avec 
les representants du Kosovo nouvellement elus a la 
realisation de nos objectifs communs, notamment 
l’integration euro-atlantique du Kosovo grace a la 
normalisation des relations avec la Serbie via le 
processus de dialogue mene par l’Union europeenne, le 
reglement de la question de la frontiere du Kosovo avec 
le Montenegro pour permettre aux personnes de voyager 
dans l’Union europeenne sans visa, la mise en oeuvre de 
reformes pour renforcer la gouvernance democratique 
et l’etat de droit et favoriser la croissance economique, 
et la promotion d’un Kosovo multiethnique, pacifique 
et stable. Nous y travaillons en partenariat avec le 
Gouvernement kosovar, les organisations de la societe 
civile et les institutions locales concernees et il nous plait 
de voir que les Kosovars, tant dans le secteur public que 
dans le secteur prive, ont fait la preuve de leur capacite 
de travailler avec des partenaires internationaux pour 
relever les defis restants. 

La MINUK est un exemple de reussite des Nations 
Unies en ce qui concerne le maintien de la paix, mais 
voila bien longtemps qu’elle n’a plus de raison d’etre, 
comme nous l’avons deja dit dans cette salle. Etant 
donne les progres reguliers et constants et la maturite 
affiches par le Kosovo au fil des ans, les Etats-Unis 
appellent une fois encore le Conseil de securite a decider 
du retrait progressif et de la fermeture de la Mission. 
Voila longtemps que cette decision aurait du etre prise. 
Dans un premier temps, la periode de presentation de 
rapport devrait etre etendue a six mois ou plus. Nous 
recommandons egalement que le Secretaire general 
nous fournisse dans son prochain rapport une analyse 
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des reductions qui pourraient faites au niveau du budget 
et du personnel, en s’attachant tout particulierement a 
reduire les doubles emplois puisque le Gouvernement 
kosovar a demontre depuis longtemps qu’il etait 
parfaitement capable de gouverner. 

Conformement a notre responsabilite de veiller 
a ce que toutes les missions des Nations Unies soient 
adaptees a la situation sur le terrain et en phase avec 
celle-ci, le Conseil doit porter un regard honnete sur le 
Kosovo et reconnaitre les progres et les developpements 
importants qui y sont intervenus. Comment justifier le 
fait de continuer a financer la Mission alors qu’il y a 
des besoins plus urgents et plus pressants en matiere 
de maintien de la paix dans d’autres regions du monde. 
Une chose est claire : nous avons atteint nos objectifs au 
Kosovo et il est temps de fermer la MINUK. 

Enfin, nous renouvelons notre soutien aux 
efforts du Kosovo pour devenir une democratic 
prospere, pacifique et multiethnique, et nous continuons 
d’appuyer vigoureusement la pleine reconnaissance 
internationale du Kosovo et son admission a toutes les 
organisations internationales pertinentes, y compris 
l’ONU et INTERPOL. Nous encourageons les Etats 
Membres qui ne l’ont pas encore fait a se joindre aux 
plus de 110 Membres qui ont deja reconnu le Kosovo en 
tant qu’Etat independant. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general 
et Chef de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), l’Ambassadeur 
Zahir Tanin, de son expose tres complet sur les derniers 
faits nouveaux survenus au Kosovo. De toute evidence, 
l’Ambassadeur Tanin, un collegue de longue date, est 
confronts a un defi de taille; mais je dois dire que c’est 
d’un devoir tres meritoire qu’il est appele a s’acquitter. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion 
pour saluer la presence a la seance d’aujourd’hui du 
Premier Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique de Serbie, S. E. M. Ivica 
Dacic. Je le remercie, ainsi que l’Ambassadrice Vlora 
Citaku, de leurs declarations respectives, chargees, 
c’est comprehensible, d’emotion et de passion. Nous 
les respectons tous les deux. Les problemes ne sont 
pas simples, et c’est ce qui, a notre sens, rend la 
MINUK necessaire. 

Notre position sur la question dont nous sommes 
saisis aujourd’hui a toujours ete claire et coherente. 
Nous reaffirmons notre appui au reglement pacifique 


et amiable de toutes les questions en suspens entre 
Belgrade et Pristina, conformement a la Declaration 
de Bruxelles. Nous saluons egalement les efforts que 
deploie l’Union europeenne pour faciliter le dialogue 
entre la Serbie et le Kosovo. A cet egard, nous prenons 
note de la reunion informelle qui s’est tenue entre les 
dirigeants des deux parties a Bruxelles, sous les auspices 
de la Haute Representante de l’Union europeenne, et 
de leur determination a ceuvrer au lancement d’une 
nouvelle phase du dialogue. 

Neanmoins, le rapport du Secretaire general 
(S/2017/640) indique que le dialogue entre Belgrade et 
Pristina mene sous les auspices de l’Union europeenne a 
peu progresse. C’est en particulier l’absence d’avancees 
concernant certaines des dispositions clefs des accords 
facilites par l’Union europeenne, notamment s’agissant 
de la creation de l’Association/communaute des 
municipalites a majorite serbe, qui reste preoccupante. 
Voila pourquoi nous appuyons l’appel lance par le 
Secretaire general, qui exhorte les deux parties a 
reprendre le dialogue et a donner une nouvelle vitalite 
au processus. Nous esperons que les nouvelles autorites 
a Belgrade comme a Pristina s’y emploieront dans 
un esprit positif et constructif, dans le but de regler 
les questions en suspens et autres differends par des 
voies pacifique s. 

Cela exige que les deux parties se gardent de 
declarations et d’actes de nature a alimenter la discorde 
ethnique et s’efforcent au contraire de creer un climat de 
confiance propice au dialogue. Le Representant special 
Tanin a raison lorsqu’il dit que la reconciliation politique 
doit s’accompagner de la reconciliation sociale, ainsi que 
de la restauration de la confiance et de la cooperation 
a tous les niveaux. Telle est la base d’une veritable 
cooperation. II va sans dire que le respect des patrimoines 
respectifs des deux parties est particulierement crucial 
a cet egard. Un echec dans ce domaine serait tout a fait 
fatal - c’est encore plus vrai en ce qui concerne les 
preoccupations relatives aux questions demographiques, 
que le Vice-Premier Ministre a evoquees avec passion. 
A notre avis, cela doit requerir notre attention. 

L’Ethiopie appuie sans reserve le travail dont 
s’acquitte la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo dans l’execution de son 
mandat, en application de la resolution 1244 (1999). La 
collaboration de la Mission avec les autorites municipales 
et les representants des communautes en vue de les aider 
a proteger les droits des communautes et a promouvoir 
la reconciliation intercommunautaire et le renforcement 
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de la confiance merite d’etre saluee. Ses efforts pour 
promouvoir la reconciliation au Kosovo grace a une 
participation accrue des jeunes en appui a la cooperation 
entre les communautes sont egalement encourage ants, 
de meme que l’initiative deployee par les autorites 
kosovares pour mettre en oeuvre des mesures visant a 
prevenir l’extremisme violent et la radicalisation, en 
invitant une participation constructive des jeunes et 
des femmes. Nous esperons que la MINUK continuera 
de promouvoir le dialogue politique, de renforcer la 
reconciliation entre les communautes et de preserver 
la securite et la stability au Kosovo et dans la region. 
Nous prenons egalement acte du role important que 
joue TUnion europeenne sur les questions concernant 
le Kosovo, et felicitons la mission « Etat de droit » 
menee par l’Union europeenne au Kosovo et la Force de 
paix au Kosovo pour la contribution precieuse qu’elles 
apportent dans les domaines de l’etat de droit et de la 
securite au Kosovo. 

Pour conclure, je tiens a affirmer que la securite 
et la stabilite au Kosovo et dans la region ne seront 
garanties que lorsque les deux parties manifesteront la 
determination et la volonte politique necessaries. A cet 
egard, nous encourageons a nouveau les deux parties a 
poursuivre le dialogue et les negociations dans un esprit 
d’entente et de compromis, dans le but de trouver une 
solution mutuellement acceptable. 

M. Lambertini (Italie) (parle en anglais ) : Je 
tiens a remercier le Representant special du Secretaire 
general, l’Ambassadeur Tanin, de son expose, ainsi que le 
Premier Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique de Serbie, S. E. M. Ivica 
Dacic, et l’Ambassadrice Vlora (^itaku. 

L’ltalie a renouvele son investissement dans 
la stabilisation des Balkans occidentaux. Notre 
determination a accompagner ces pays sur la voie qu’ils 
ont choisie vers 1’entree dans l’Union europeenne demeure 
inebranlable. Les conclusions du Sommet qui s’est tenu 
a Trieste le 12 juillet, sous la presidence italienne du 
Processus de Berlin, attestent que, pour nous, la priority 
est de maintenir le cap sur l’integration europeenne et 
d’encourager les pays des Balkans occidentaux a mettre 
systematiquement en oeuvre leurs propres programmes 
de reforme afin de renforcer la cooperation regionale, 
car il s’agit d’un signe complementaire probant de leur 
progres sur la voie de l’integration europeenne. 

Nous sommes fermement convaincus que la 
normalisation des relations entre Belgrade et Pristina 
est un element crucial de ce tableau et constitue un jalon 


essentiel d’une stabilite et d’une prosperity durables 
pour l’ensemble de la region. Dans un tel contexte, 
nous nous felicitons de la rencontre entre le President 
Vucic et le President Thagi, qui s’est tenue le 3 juillet 
sous les auspices de la Haute Representante de l’Union 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique 
de securite, M me Federica Mogherini, laquelle a tout 
notre appui. Nous prenons egalement bonne note du 
dialogue interne lance par le President serbe sur la 
question, et attendons avec interet sa mise en oeuvre. 
Nous exhortons aussi bien Belgrade que Pristina a 
faire tout leur possible pour revitaliser leur dialogue, a 
commencer par l’application des accords deja conclus. 
Je rappelle en particulier les questions relatives a la 
creation de l’Association/communaute des municipalites 
a majorite serbe, sujet que nous allons continuer a suivre 
avec attention. 

Nous nous felicitons que les elections qui se 
sont tenues en juin au Kosovo se soient deroulees 
sans incidents majeurs et aient ete conformes aux 
normes internationales, comme l’a conclu la Mission 
d’observation electorale de l’Union europeenne. Nous 
deplorons les incidents qui se sont produits dans 
certaines municipalites a majority serbe pendant la 
campagne electorale. Un gouvernement solide doit etre 
forme d’urgence pour realiser des progres significatifs 
dans le cadre du dialogue facility par l’Union europeenne 
et pour adopter les priorites politiques qui sont vitales 
pour le Kosovo, notamment s’agissant de la stabilite 
financiere, du developpement economique et de l’etat de 
droit. Nous appelons tous les acteurs politiques a jouer le 
role qui leur revient pour atteindre cet objectif, conclure 
rapidement la session constitutive du Parlement, nommer 
un nouveau gouvernement et contribuer a la mise en 
place d’une dynamique constructive entre ce dernier et 
la nouvelle opposition. 

Je tiens a souligner qu’il importe de consolider 
l’etat de droit, la justice et la lutte contre la 
corruption - secteur sur lequel l’ltalie est prete a 
partager son experience. Le fait que les Chambres 
specialisees soient devenues operationnelles est un 
fait nouveau positif. II importe maintenant qu’elles 
beneficient de l’entiere cooperation de toutes les parties 
et qu’elles s’acquittent de leurs taches. De meme, la 
protection des groupes vulnerables et des minorites et le 
respect des droits de l’homme sont indispensables pour 
la reconciliation et pour prevenir la radicalisation. Nous 
savons gre aux autorites de leurs efforts pour defendre 
ces principes et nous les encourageons a redoubler 
d’efforts dans ce sens. A cet egard, nous nous felicitons 


18/31 


17-25881 



16/08/2017 


Mission d’administration interimaire des Nations Unies au Kosovo 


S/PV.8025 


egalement de l’initiative du Secretaire general d’aider 
les communautes ayant souffert d’une intoxication par 
le plomb apres leur reinstallation dans des camps de 
personnes deplacees dans le nord du Kosovo. 

Outre les liens bilateraux d’amitie et de solidarity 
qui nous unissent a la region, l’ltalie appuie de longue 
date les activites de la MINUK et de la mission « Etat 
de droit » menee par l’Union europeenne au Kosovo, 
que nous felicitons vivement, et elle fournit aussi des 
contingents tres importants a la Force de paix au Kosovo, 
qui est recemment passee sous commandement italien. 

A cet egard, je tiens a souligner que le Secretaire 
general a enregistre tous les progres realises par Pristina 
au fil des ans. Dans le meme temps, nous sommes 
egalement conscients du chemin qui reste a parcourir 
et des efforts qu’il faudra faire pour surmonter les defis 
qui continuer d’evoluer. C’est pourquoi nous pensons 
qu’en coordination avec d’autres acteurs internationaux 
et dans le cadre de l’examen plus general des operations 
de maintien de la paix, il est temps de proceder a une 
evaluation de la presence des Nations Unies au Kosovo 
afin de l’ajuster aux besoins actuels du pays, et nous 
attendons avec interet des recommandations en ce sens. 
Par ailleurs, nous sommes ouverts a une prolongation 
de la periode consideree dans le rapport du Secretaire 
general, afin qu’elle soit plus adaptee a Involution de la 
situation sur le terrain. 

Pour terminer, je reaffirme notre engagement a 
aider le Kosovo et les pays des Balkans occidentaux 
a consolider leurs institutions, a accelerer leur 
developpement et a intensifier la cooperation regionale, 
avanpant ainsi vers l’Union europeenne, qui est la 
veritable clef de leur stability a long terme. De ce point 
de vue, il est primordial de s’abstenir de tout propos 
incendiaire, qui appartient au passe. Il est temps de 
regarder vers l’avenir et de le construire. 

M. Ciss (Senegal) : La delegation senegalaise 
tient tout d’abord a feliciter le Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
M. Zahir Tanin, pour la clarte de sa presentation du 
rapport (S/2017/640) du Secretaire general. Nous 
tenons egalement a l’assurer une fois de plus de notre 
plein soutien. Nos remerciements vont egalement au 
Premier Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique de Serbie, M. Ivica Dacic, 
ainsi qu’a l’Ambassadrice Vlora £itaku, dont nous avons 
ecoute les declarations. 


Le Senegal voudrait saluer la bonne tenue, 
sans incidents ni irregularites majeurs, des elections 
legislatives du 11 juin. C’est le lieu egalement pour 
nous de feliciter l’ensemble des acteurs locaux et 
internationaux qui ont rendu ce succes possible. 
Toutefois, au lendemain de ces consultations, nous ne 
pouvons manquer de regretter la faible representation 
des femmes, tel que cela est ressorti du rapport qui vient 
de nous etre presente. Nous esperons egalement que 
les difficultes actuelles rencontrees pour la formation 
d’une nouvelle majority gouvernementale seront 
vite depassees. 

Les progres limites du dialogue entre Pristina 
et Belgrade, facility par l’Union europeenne, sont une 
source de preoccupation pour ma delegation. Ainsi, nous 
encourageons les parties a redoubler d’efforts dans ce 
sens et nous rejouissons des efforts continus de l’Union 
europeenne dans ce sens, notamment la rencontre 
de haut niveau organisee le 3 juillet a Bruxelles par 
M me Federica Mogherini, Haute Representante de 
l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la 
politique de security. 

Nous sommes d’avis, comme le Secretaire general, 
qu’une autre question importante merite de recevoir 
toute notre attention. Je veux parler de la question des 
personnes disparues, qui doit etre une priority urgente 
et exige des dirigeants des deux parties de faire preuve 
d’une volonte politique pour apporter des reponses 
aux families qui attendent depuis tres longtemps. Ma 
delegation tient aussi a saluer les efforts deployes dans 
ce pays pour contrer les risques d’extremisme violent. 
Ainsi, les activites deployees dans le cadre de la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo, 
dont le mandat a ete prolonge jusqu’au 14 juin 2018, 
nous semblent aussi salutaires en ce qu’elles contribuent 
au renforcement des acquis en matiere de defense et de 
promotion de l’etat de droit et des droits de l’homme, 
ainsi que de la lutte contre le terrorisme et la criminalite 
organisee. De plus, nous nous felicitons des activites 
menees par la MINUK en matiere de renforcement des 
capacites des jeunes, de promotion de la reconciliation, 
de la justice transitionnelle, des droits de l’homme et de 
l’appui au processus de normalisation des relations entre 
Belgrade et Pristina. 

En plus d’encourager la poursuite du dialogue, 
le Senegal voudrait exhorter tous les acteurs a poser 
d’autres jalons allant dans le sens de l’apaisement et 
du developpement, notamment en favorisant la mise en 
oeuvre integrate des accords deja conclus. C’est dans ce 
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sens que nous reiterons notre soutien sans reserve au 
programme conjoint Union europeenne-ONU visant a 
renforcer la confiance au niveau des communautes par 
la protection du patrimoine culturel, et nous preconisons 
aussi le renforcement de la cooperation portant sur 
l’echange d’informations. 

Pour conclure, ma delegation souhaite reiterer ses 
felicitations et son plein appui au Representant special 
du Secretaire general et Chef de la MINUK, de meme 
que nous tenons a relever, pour nous en feliciter, Faction 
constructive de la Force de securite du Kosovo, de la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne 
au Kosovo, de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe et, bien entendu, de l’Union 
europeenne, tous etant des acteurs resolument impliques 
en faveur de la paix et du progres au Kosovo. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois) : 
Je remercie le Representant special Zahir Tanin de 
son expose. 

Je souhaite la bienvenue a M. Ivica Dacic, 
Premier Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique de Serbie qui est ici au 
Conseil pour presenter sa declaration. J’ai egalement 
ecoute tres attentivement la declaration de M me Citaku. 

La resolution 1244 (1999) constitue un fondement 
juridique important du reglement de la question du 
Kosovo. Toutes les parties doivent adherer aux buts 
et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies et parvenir a un reglement acceptable par tous, 
par le dialogue et la negociation dans le cadre des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

La Chine respecte la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Serbie, comprend ses preoccupations 
legitimes concernant la question du Kosovo et salue 
les efforts qu’elle deploie pour parvenir a un reglement 
politique de cette question. La situation en matiere de 
securite reste a l’heure actuelle relativement stable, 
meme si de nombreux problemes complexes sous-jacents 
persistent. La Chine se felicite de la poursuite des 
contacts entre Belgrade et Pristina et des efforts visant 
a faire entrer le dialogue dans une nouvelle phase. Nous 
esperons que les deux parties resteront attachees a la 
direction generale d’un reglement politique, reprendront 
le dialogue politique de haut niveau des que possible, 
continueront a mettre en oeuvre les accords deja 
conclus et renforceront progressivement la confiance 
mutuelle afin de creer les conditions favorables qui leur 


permettront, en fin de compte, de regler leurs differends 
de maniere pacifique. 

Pour les communautes ethniques du Kosovo, 
la reconciliation et la coexistence pacifique sont dans 
l’interet commun de tous et repondent aux besoins de 
developpement et de prosperity du Kosovo et d’autres 
pays de la region. La Chine espere que les parties 
se soucieront toujours en priorite du bien-etre des 
populations, prendront des mesures concretes pour 
proteger les droits et les interets legitimes de toutes les 
communautes du Kosovo, eviteront toute rhetorique 
ou mesure susceptible d’exacerber les tensions et 
s’emploieront a sauvegarder la paix, la stabilite et le 
developpement dans la region des Balkans. Le Conseil 
de securite doit rester saisi de la question du Kosovo et 
demeurer engage a promouvoir son reglement. 

La Chine appuie la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
sous la direction du Representant special du Secretaire 
general, M. Zahir Tanin, dans Fexercice de ses fonctions 
conformement a son mandat et dans le cadre de sa 
cooperation constructive avec toutes les parties. Nous 
esperons que la MINUK, la Mission Etat de droit 
menee par FUnion europeenne au Kosovo et la Force 
de paix au Kosovo continueront de travailler en etroite 
collaboration, feront des progres soutenus en vue 
d’ameliorer la situation sur le terrain et joueront un role 
constructif et positif pour regler rapidement la question 
du Kosovo. 

M. Mialkovskyi (Ukraine) (parle en anglais ): Je 
remercie le Representant special du Secretaire general, 
M. Zahir Tanin, de son expose. II definit clairement les 
defis politiques qui se presentent au Kosovo apres les 
elections legislatives anticipees, ainsi que le nombre 
de questions pertinentes pour la stabilite et le bien- 
etre des habitants du Kosovo. Je remercie egalement 
S. E. M. Ivica Dacic, Premier Vice-Premier Ministre 
et Ministre des affaires etrangeres de la Republique de 
Serbie, et M me Vlora Citaku, de leurs declarations. 

L’Ukraine regrette que la situation politique 
au Kosovo reste un sujet de preoccupation en raison 
de l’incapacite des groupes politiques de parvenir a 
un accord sur la repartition des postes, ce qui est une 
condition prealable necessaire a la mise en place d’un 
gouvernement efficace. Cette impasse cree des tensions 
inutiles et pourrait compromettre les efforts visant 
a preserver la paix et la stabilite dans la region. Nous 
appelons les dirigeants du Kosovo a faire montre d’unite 
et a prouver leur volonte de relever les defis immediats et 
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a long terme, notamment le developpement economique, 
le reglement de la situation energetique, le renforcement 
de Fetat de droit, les relations avec la Serbie, etc. 

L’Ukraine espere egalement que les nouvelles 
autorites donneront priorite a la mise en oeuvre des 
accords conclus dans le cadre du dialogue dirige 
par l’Union europeenne entre Belgrade et Pristina, 
notamment la creation de l’Association/communaute 
des municipalites a majorite serbe du Kosovo. Nous 
encourageons les dirigeants de Belgrade et de Pristina 
a faire preuve de responsabilite et a reprendre un 
dialogue constructif afin de realiser des progres dans 
la normalisation de leurs relations bilaterales, ce qui est 
essentiel pour les deux parties, mais d’abord et avant 
tout pour les habitants du Kosovo. Aucun discours 
nationaliste ou de division ne fera de bien a la region. 

L’Ukraine se felicite de la reprise du dialogue de 
haut niveau mene sous les auspices de l’Union europeenne 
et de la rencontre entre le President serbe Vucic et 
M. Thagi, organisee en juillet par la Haute Representante 
de l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la 
politique de securite. Nous esperons que l’accord conclu 
pour entamer une nouvelle phase de dialogue pour la 
normalisation des relations et la reconciliation sera 
mis en oeuvre a court terme. A cet egard, nous avons 
pris note de l’initiative du President Vucic de lancer un 
dialogue interne sur le Kosovo. Nous esperons qu’il se 
traduira bientot par des mesures concretes. 

Nous partageons l’inquietude du Representant 
special du Secretaire general concernant les incidents 
de violence et de profanation qui se sont produits dans 
diverses regions du Kosovo. Ces crimes soulignent 
l’importance d’intensifier les efforts visant a ameliorer 
l’etat de droit et l’administration de la justice. Nous 
apprecions le travail precieux realise par la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) et par d’autres partenaires 
internationaux au Kosovo pour renforcer la securite 
et la stabilite. Nous felicitons egalement la MINUK 
de nouer le dialogue avec les autorites locales, la 
societe civile, les jeunes et d’autres parties prenantes 
au Kosovo dans Fobjectif d’encourager la cooperation 
intercommunautaire, de renforcer la confiance et de 
promouvoir la reconciliation sociale. 

L’appui de la Mission s’agissant de traiter les 
problemes de protection des droits de l’homme, des 
groupes vulnerables et du patrimoine culturel, ainsi 
que les problemes lies aux personnes disparues et a 
l’extremisme violent, est a la fois necessaire et apprecie. 


L’Ukraine est convaincue que ces taches importantes, 
ainsi que d’autres taches, doivent rester parmi les 
priorites de la MINUK reconfiguree. A cet egard, 
nous nous associons sans reserve aux appels a ouvrir 
des debats cibles sur la reduction de la Mission et a 
reexaminer la regularity des seances d’information du 
Conseil sur le Kosovo. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ) : La Bolivie remercie 
M. Tanin, Representant special du Secretaire general 
et Chef de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), de son expose 
riche d’informations. De meme, elle salue et remercie 
le Ministre serbe des affaires etrangeres, FAmbassadeur 
Ivica Dacic. La Bolivie a aussi ecoute avec interet la 
declaration faite par M me Vlora (Zitaku. 

La Bolivie reitere son appel a appliquer la 
resolution 1244 (1999), notamment le plein respect 
de Fintegrite territoriale, de la souverainete et de 
Findependance de la Republique de Serbie. A cet egard, 
et conformement a la resolution, la Bolivie estime qu’il 
est important d’axer sa participation d’aujourd’hui 
sur les points suivants, que je developperai durant ma 
declaration : premierement, l’obligation des parties de 
respecter les engagements qu’elles ont pris dans le cadre 
des negociations menees sous les auspices de l’Union 
europeenne; deuxiemement, l’importance de la tache 
realisee par la MINUK dans Fapaisement des tensions 
entre les parties; troisiemement, le retour des deplaces 
dans leurs foyers; et, quatriemement, la lutte contre 
Fimpunite. 

En ce qui concerne le premier point, nous 
exhortons les parties a honorer les engagements qu’elles 
ont pris lors des negociations menees sous les auspices 
de l’Union europeenne et, dans ce contexte, a travailler 
en faveur d’un reglement pacifique par la voie du 
dialogue et de Fobligation de negocier, conformement 
au droit international, en vue de parvenir a des solutions 
qui favorisent le progres et la stabilite dans la region. 
Dans ce contexte, la Bolivie encourage les parties a se 
conformer a ce qui a ete convenu il y a plus de quatre 
ans dans la Declaration de Bruxelles sur la creation 
de l’Association/communaute des municipalites a 
majorite serbe, qui vise a assurer la securite et les droits 
fondamentaux des Serbes au Kosovo-Metohija. Nous 
considerons qu’il est essentiel de se baser sur la mise 
en oeuvre de cet accord pour parvenir a un reglement 
pacifique entre Pristina et Belgrade. 
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La Bolivie apprecie les efforts deployes par 
l’Union europeenne et appuie l’initiative de la Haute 
Representante de l’Union europeenne pour les affaires 
etrangeres et la politique de securite en ce qui concerne 
la reunion informelle qui s’est tenue a Bruxelles 
le 3 juillet dernier, et qui a abouti a l’engagement des 
parties a entamer une nouvelle phase du dialogue entre 
Pristina et Belgrade et a reconnaitre l’importance de la 
mise en oeuvre des accords deja conclus. Nous pensons 
que ces efforts doivent etre menes a bien afin de parvenir 
a une paix durable, etant entendu que ce sont les Serbes 
et les Kosovars qui doivent resoudre leurs differends 
en s’abstenant de faire des discours belliqueux et 
incendiaires. De meme, nous pensons que le dialogue 
mene sous les auspices de l’Union europeenne est 
propice au renforcement de la confiance entre les parties 
et a la recherche de solutions mutuellement acceptables. 
Ce processus exige un engagement ferme, axe sur des 
mesures de confiance, sans exclure la participation 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, de l’Organisation des Nations Unies et d’autres 
organisations internationales. 

En ce qui concerne le deuxieme point, nous 
saluons le travail accompli par la MINUK grace a sa 
contribution conjointe, avec les autorites municipales 
et les representants de la communaute du Kosovo, a 
l’appui offert pour proteger les droits des communautes, 
promouvoir la reconciliation intercommunautaire, mettre 
en place des mesures de confiance et faciliter le retour 
des deplaces, notamment l’organisation de la premiere 
Assemblee de la jeunesse des Nations Unies organisee 
au Kosovo conformement a la resolution 2250 (2015) 
sur la jeunesse, la paix et la securite. La Bolivie 
apprecie ce travail qui a ete accompli en conformite 
avec le mandat confie a la MINUK dans le cadre de la 
resolution 1244 (1999). Nous encourageons les parties 
a continuer d’ceuvrer pour renforcer la confiance, a 
recourir aux bons offices pour apaiser les tensions, 
a utiliser des moyens pacifiques pour chercher des 
solutions consensuelles qui permettent de sauvegarder 
la paix, conformement a la Charte des Nations Unies, 
et a promouvoir le dialogue politique et le respect des 
droits de Ehomme. 

S’agissant des deplaces, nous prenons note de 
la declaration faite par le porte-parole du Secretaire 
general, dans laquelle il annonce sa decision de creer 
un fonds d’affectation speciale pour mettre en oeuvre 
des projets d’assistance communautaire en faveur des 
communautes minoritaires rom, ashkali et egyptienne 
qui ont ete victimes d’intoxication au plomb en raison 


de leur reinstallation dans des camps de deplaces dans 
le nord de la province du Kosovo. Nous regrettons que le 
retour des deplaces dans certaines zones de la province 
du Kosovo continue d’etre reporte. Nous appelons les 
parties a cooperer et a conjuguer leurs efforts pour les 
aider ainsi que pour rendre possible et garantir leur 
retour dans leurs foyers en toute securite. 

Enfin, en ce qui concerne le Tribunal special 
pour le Kosovo - les Chambres specialises du Kosovo 
-, nous pensons qu’il represente une avancee positive en 
faveur de la recherche de la justice et de la reconciliation, 
et qu’il est une partie essentielle du defi qu’affronte ce 
pays. Les personnes qui se sont rendues coupables de 
crimes de guerre doivent etre traduites en justice, quel 
que soit leur statut. C’est un imperatif moral de respecter 
le droit de toutes les victimes a la verite, a la justice et a 
une reparation. 

M. Kawamura (Japon) (parle en anglais ) : Je 
tiens a remercier le Representant special du Secretaire 
general, M. Tanin, de son expose riche d’informations et 
de ses services constants. Je tiens egalement a exprimer 
ma gratitude pour les declarations faites par le Premier 
Vice-Premier Ministre Dacic et l’Ambassadrice (Zitaku. 

Le Japon se felicite des elections a l’Assemblee 
legislative, qui ont eu lieu le 11 juin dernier au Kosovo 
et se sont pour l’essentiel deroulees dans la paix. 
Parallelement, nous suivons de pres les difficultes en 
cours pour former un nouveau gouvernement, deux 
mois apres la tenue des elections. Le Kosovo a devant 
lui une multitude de defis, comme la necessite de mettre 
en place des politiques economiques qui encouragent 
la creation d’emplois et attirent les investissements 
etrangers, ainsi que des questions de politique etrangere, 
avec notamment la normalisation des relations avec 
la Serbie et la delimitation de la frontiere avec le 
Montenegro. Nous esperons sincerement que les grands 
partis formeront rapidement un gouvernement dans le 
respect des regies en la matiere. 

Toutefois, le Conseil de securite n’a pas besoin 
de se pencher sur ces questions tous les trois mois. Le 
Conseil a longuement evoque la necessite d’adapter 
les mandats a la situation sur le terrain, la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) en est un parfait exemple. Le dernier 
rapport du Secretaire general (S/2017/460) montre que le 
risque de violences au Kosovo est bien moins important 
que dans d’autres regions inscrites a notre ordre du jour, 
comme le Moyen-Orient ou l’Afrique. Un examen de la 
MINUK s’impose afin d’evaluer quels sont les fonctions 
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et mandats qu’elle seule peut assurer. Nous devons nous 
pencher sur les eventuels doubles emplois entre les 
activites de la MINUK dans le domaine de l’etat de droit 
et celle de l’Union europeenne et de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe, et envisager 
de possibles reductions de personnel au sein de la 
Mission. En outre, il est plus que temps de modifier 
le cycle de presentation des rapports, qui est le meme 
depuis 1999 alors que les circonstances ont radicalement 
change. Un cycle semestriel ou meme plus long serait 
plus que suffisant. 

En ce qui concerne l’avenir, la reconciliation 
entre les communautes albanaise et serbe au Kosovo 
ainsi que la normalisation des relations entre le Kosovo 
et la Serbie seront absolument determinantes. Le Japon 
prend acte des recentes declarations du President serbe 
Vucic concernant le reglement definitif du conflit, 
l’importance de faire des compromis et la necessity d’un 
dialogue interne sur le Kosovo. 

Le Japon espere vivement que la normalisation 
des relations interviendra dans un futur proche grace 
a un dialogue continu et serieux entre les deux camps. 
Nous appelons toutes les parties a s’abstenir de toute 
provocation verbale a caractere ethnique et exhortons 
le nouveau Gouvernement kosovar a promouvoir la 
reconciliation et la tolerance, notamment grace a la 
creation de l’Association/communaute des municipalites 
a majorite serbe. Le Japon invite egalement toutes les 
parties prenantes a cooperer pleinement aux travaux des 
Chambres specialises du Kosovo. 

En conclusion, nous ne doutons pas que le Kosovo 
parviendra au developpement economique soutenu. 
II doit continuer de tirer parti de ses abondantes 
ressources naturelles en favorisant la mise en place 
d’un environnement economique previsible afin 
d’attirer davantage les investissements etrangers tout en 
combattant la corruption. Le Japon appuie pleinement 
les efforts du Kosovo et espere vivement qu’il avancera 
a pas reguliers vers l’integration europeenne. 

M. Sadykov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Je remercie le Representant special du Secretaire 
general, M. Tanin, de son expose detaille sur les faits 
nouveaux au Kosovo. Nous remercions egalement le 
Premier Vice-Premier Ministre et Ministre serbe des 
affaires etrangeres, M. Dacic, ainsi que M me £itaku de 
leurs declarations. 

La periode a l’examen a ete tres active compte 
tenu des elections qui se sont deroulees a la fois en 


Serbie et au Kosovo. Les evenements recents ont 
change le paysage et la structure politique des deux 
cotes. Nous invitons done au renforcement des mesures 
de confiance, qui sont plus que jamais necessaires. 
Nous nous felicitons des efforts deployes par l’Union 
europeenne et l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) afin d’aider a la tenue 
d’elections pacifiques, libres et democratiques. Nous 
esperons qu’une procedure similaire sera adoptee pour 
les elections locales au Kosovo en octobre. 

Ma delegation felicite l’Union europeenne et la 
Haute Representante pour les affaires etrangeres et la 
politique de securite de la Commission europeenne, 
M me Federica Mogherini, de l’organisation reussie 
d’une reunion de haut niveau entre les deux parties 
le 3 juillet a Bruxelles. Nous considerons le resultat de 
cet evenement comme positif puisque les deux dirigeants 
ont accepte de lancer une nouvelle phase du dialogue 
qui pourrait s’averer tres prometteuse. A cet egard, nous 
recommandons vivement aux deux parties de discuter 
de nouvelles initiatives en vue de trouver une solution 
mutuellement benefique. 

Le Kazakhstan appelle les parties a respecter 
les accords conclus et a eviter toute rhetorique 
nationaliste et provocatrice, tout en mettant l’accent 
sur la promotion de la reconciliation et de la confiance 
entre les communautes, la primaute du droit et les droits 
de l’homme. II est egalement essentiel de promulguer 
des lois sur l’utilisation des langues, la protection des 
groupes vulnerables et le patrimoine culturel. Une 
attention particuliere doit etre accordee au renforcement 
du Bureau du Mediateur, mis en place avec l’appui de 
l’UNICEF. 

Nous considerons qu’il est important d’appliquer 
la resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et 
la securite, avec l’aide d’ONU-Femmes, et d’aborder la 
question de la violence sexuelle liee au conflit. II faut 
egalement mettre en oeuvre la resolution 2250 (2015) sur 
la jeunesse et la paix et la securite et appuyer pleinement 
l’engagement louable des jeunes de toutes ethnies 
dans la promotion de la reconciliation. En outre, nous 
pensons que la stability sociale ne sera possible qu’avec 
l’engagement total de l’equipe de pays des Nations 
Unies, des organisations regionales et sous-regionales et 
des groupes de la societe civile, ainsi que des jeunes, qui 
ceuvrent a l’instauration d’une paix durable. 

Nous soulignons done le besoin urgent 
d’intensifier les efforts en faveur de la consolidation de 
la paix, de la prevention des conflits et de la mediation au 
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Kosovo. La paix n’est possible que lorsque les maillons 
les plus faibles de la societe y trouvent leur juste place. 
Nous appelons done a ameliorer les conditions de vie 
des deplaces et des membres des communautes non 
majoritaires, grace a de meilleurs services de sante et au 
developpement economique. 

Enfin, nous encourageons les dirigeants des deux 
camps, y compris la nouvelle administration kosovare, 
a laisser de cote les interets politiques etroits et les 
divisions ethniques et a faire des progres reels pour 
honorer les engagements pris en matiere de reformes 
economiques et politiques. A cette fin, il est essentiel 
d’assurer une cooperation etroite sur le terrain entre 
les autorites du Kosovo, la Force de paix au Kosovo, 
FUnion europeenne, l’OSCE, la mission « Etat de droit» 
menee par l’Union europeenne au Kosovo, le Conseil de 
l’Europe et le systeme des Nations Unies en vue de la 
pleine mise en oeuvre de la resolution 1244 (1999). 

M. Hickey (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general, 
M. Tanin, de son expose. Je tiens egalement a souhaiter 
une nouvelle fois la bienvenue au Conseil de securite 
a l’Ambassadrice Qitaku et au Ministre des affaires 
etrangeres Dacic. 

Aujourd’hui, comme d’autres, je respecterai les 
directives de la note du President du Conseil de securite 
S/2010/507, qui encourage les membres du Conseil et les 
non-membres a faire leurs declarations en cinq minutes 
ou moins. 

II y a trois mois que le Conseil s’est reuni pour 
discuter de la situation au Kosovo (voir S/PV.7940). 
Comme l’indique clairement le rapport du Secretaire 
general (S/2017/640), la periode qui s’est ecoulee 
depuis a ete relativement calme au Kosovo. En juin, 
des elections libres et regulieres ont ete organisees 
avec succes dans le pays. Meme si les observateurs 
electoraux de l’Union europeenne ont constate quelques 
actes d’intimidation et de violence contre des electeurs 
au Kosovo et dans les regions serbes du pays, il nous 
plait de voir que la grande majorite des Kosovars ont pu 
s’acquitter pacifiquement de leur devoir democratique. 
Nous attendons maintenant de tous les partis au Kosovo 
qu’ils prennent les mesures qui s’imposent et forment 
rapidement un gouvernement. Le peuple a parle. Il veut 
maintenant un gouvernement qui s’attelle a gouverner, a 
mettre en place les institutions et a ramener le pays sur 
la voie de l’integration europeenne. 


Fondamentalement, cela signifie qu’il faut 
relancer le dialogue facilite par l’Union europeenne. 
Faire avancer le dialogue est absolument vital pour 
le Kosovo et pour la Serbie. C’est la seule voie vers 
la normalisation des relations entre ces deux pays 
independants. Les lignes sont clairement tracees sur la 
carte; elles sont fixees et elles ne bougeront pas. Nous ne 
devons pas nous laisser distraire par les joutes verbales 
acerbes et excessivement longues dont nous sommes 
les temoins tous les trois mois dans cette salle entre 
la Serbie et le Kosovo. Tout ce qui compte se sont les 
echanges constructifs a Bruxelles, tels ceux entre le 
President Vucic et le President Thagi le mois dernier. 

Des progres sur les engagements pris dans le 
cadre du dialogue sont egalement indispensables pour 
que le Kosovo continue d’asseoir son statut au sein des 
organisations internationales. Nous aiderons le Kosovo 
dans ses efforts en ce sens. Meme si nous nous felicitons 
de notre role de facilitateur et d’intermediaire entre 
les autorites du Kosovo et INTERPOL, nous esperons 
vivement que le Kosovo pourra devenir membre a part 
entiere d’lNTERPOL, afin que Pristina puisse repondre 
directement aux demandes des partenaires et que, 
ensemble, nous puissions nous attaquer au probleme de 
la criminalite internationale. 

L’autre evolution notable depuis notre derniere 
reunion a ete l’accord sur le budget de maintien de 
la paix des Nations Unies. Alors que 600 millions de 
dollars d’economies ont pu etre realisees sur le budget 
de maintien de la paix, il semble extraordinaire que celui 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) ne fait qu’augmenter au lieu 
de diminuer. Quel message envoyons-nous au monde en 
ce qui concerne les priorites du Conseil? Quel message 
envoyons-nous lorsque le Kosovo regoit des fonds 
supplementaires pour des panneaux solaires, alors que 
le Conseil a fait des economies dans nos missions au 
Darfour, au Soudan du Sud et dans tant d’autres lieux? 
Cette augmentation du financement est particulierement 
difficile a comprendre etant donne la paix et la stabilite 
qui regnent au Kosovo. Comme le rapport du Secretaire 
general (S/2017/640) l’indique clairement, il y a eu 
relativement peu de defis a la securite au Kosovo au cours 
des derniers mois, un constat que souligne egalement 
le recent rapport de la Force de paix au Kosovo, notant 
que la tendance au Kosovo est de plus en plus positive. 
Nous reconnaissons tous l’important travail que la 
MINUK a accompli pendant de nombreuses annees au 
Kosovo. Mais il est temps pour la Mission de reduire 
la voilure, pas de l’augmenter. En consequence, nous 
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sommes degus de voir que son budget a augmente cette 
annee, notamment apres les nombreux appels en faveur 
d’une reduction de la Mission lors des trois precedentes 
seances du Conseil de securite. 

Je voudrais terminer en me faisant l’echo des 
observations faites par le representant de Japon, et 
en reiterant la position de longue date du Royaume- 
Uni selon laquelle il est grand temps que le Conseil 
se reunisse moins frequemment sur cette question. Le 
nombre de questions inscrites a notre ordre du jour ne 
cesse d’augmenter. En tant que Conseil, nous devons 
concentrer notre temps et notre attention sur de veritables 
menaces pour la paix et la securite internationales. Nous 
tous dans cette salle devrions etre reconnaissants que 
la situation au Kosovo ne releve plus de cette categorie. 

M me Gueguen (France) Je remercie le 
Representant special du Secretaire general, M. Tanin, 
pour son expose et pour son action a la tete de la 
Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK). Je remercie egalement le 
Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, M. Dacic, 
et l’Ambassadrice du Kosovo, M me C'taku, pour 
leurs declarations. 

Je debuterai mon intervention en rappelant, a mon 
tour, une nouvelle fois, notre souhait d’une revision du 
rythme d’examen de la situation au Kosovo par le Conseil 
de securite. Alors que le Conseil fait face a une charge 
de travail en constante augmentation, rien ne justifie 
plus le maintien d’exposes trimestriels sur la question 
du Kosovo, dont la situation n’est pas comparable a 
celle des crises pour lesquelles l’engagement intensif 
du Conseil est essentiel. Nous pensons egalement que 
les developpements positifs enregistres ces dernieres 
annees au Kosovo en matiere de consolidation des 
institutions justifient la poursuite du recentrage des 
actions de la MINUK et de leur coordination avec 
les autres acteurs internationaux presents au Kosovo. 
L’immobilisme actuel n’est pas satisfaisant, alors que 
notre responsabilite, en tant que membres du Conseil 
de securite, est de veiller a ce que les moyens deployes 
par l’ONU soient pleinement adaptes a la situation 
sur le terrain. Cela n’est malheureusement plus le cas 
aujourd’hui au Kosovo. 

La France se felicite de la tenue dans le calme des 
recentes elections parlementaires anticipees au Kosovo, 
en presence de nombreux observateurs internationaux. 
II s’agit d’un nouveau succes dans la construction 
d’une culture parlementaire et democratique apaisee 
dans ce pays, qui illustre une nouvelle fois les progres 


considerables realises depuis son independance. 
Transparentes et paisibles dans la plus grande partie 
du Kosovo, les elections ont toutefois ete entachees 
d’irregularites qui font apparaitre la necessity d’ameliorer 
encore le systeme electoral. Nous deplorons egalement 
le climat d’intimidation et de violences contre certains 
candidats et leurs electeurs dans les municipalites serbes 
du Kosovo. 

II est essentiel que le nouveau Gouvernement, 
une fois en place, reprenne sans delai la mise en oeuvre 
des reformes essentielles pour l’avenir du pays : le 
renforcement de l’etat de droit, qui est une condition sine 
qua non du rapprochement europeen, le developpement 
economique et la pleine mise en oeuvre du programme 
europeen de reformes. II est egalement determinant 
que les forces politiques qui n’appartiendront pas au 
prochain Gouvernement s’engagent dans un travail 
d’opposition constructive et privilegient l’esprit de 
compromis. Apres les episodes de tensions des derniers 
mois entre Belgrade et Pristina, nous attendons plus 
que jamais de l’ensemble des acteurs qu’ils fassent 
preuve de responsabilite et de retenue. La resurgence 
de discours nationalistes, parfois teintes de references 
communautaires, est porteuse de danger pour la stability 
de la region, a laquelle les populations du Kosovo et de 
la Serbie aspirent pourtant toutes deux. 

La France est convaincue que l’avenir du 
Kosovo ne se joue desormais plus prioritairement au 
sein du Conseil, mais bien dans le cadre du dialogue 
politique entre Belgrade et Pristina mene sous l’egide 
de l’Union europeenne. L’Union europeenne est 
tres claire a ce sujet : pour la Serbie comme pour le 
Kosovo, le rapprochement europeen est conditionne 
par la normalisation de leurs relations. II importe a cet 
egard que les parties fassent preuve de bonne volonte 
et d’un engagement volontariste au plus haut niveau. 
Au-dela des declarations d’intention, nous attendons 
que l’ensemble des accords conclus en 2013 puis 
en 2015 soient effectivement mis en oeuvre dans les 
meilleurs delais, y compris s’agissant de la creation de 
l’Association/communaute des municipalites a majorite 
serbe, qui constitue un element clef du dialogue. 

Nous saluons les efforts de mediation menes depuis 
le debut de l’annee par l’Union europeenne et sa Haute 
Representante pour les affaires etrangeres et la politique 
de securite, M me Frederica Mogherini, et esperons que 
la rencontre du 3 juillet dernier entre les Presidents 
Thagi et Vucic permettra de revivifier veritablement 
le dialogue. Nous appelons instamment les autorites 
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kosovares et serbes a intensifier leurs efforts en ce sens, 
afin de produire davantage de resultats concrets dans les 
mois a venir. Chaque partie doit faire sa part du chemin 
en adoptant une attitude constructive et en s’abstenant 
de toute provocation inutile, voire dangereuse pour la 
stability de la region. 

Enfin, la poursuite des efforts engages pour 
la consolidation de l’etat de droit au Kosovo doit par 
ailleurs demeurer une priority. C’est une exigence 
europeenne tres forte, que nous soutenons : qu’il 
s’agisse du renforcement des capacites administratives, 
de la justice ou de la lutte contre la corruption et la 
criminality organisee, beaucoup doit encore etre fait. 
Cela passe aussi par la lutte contre la radicalisation 
sous toutes ses formes, et nous saluons a ce titre 
l’engagement inconditionnel du Kosovo en la matiere, au 
plan local comme au sein de la coalition internationale 
contre Daech. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous nous felicitons de la participation du 
Premier Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de la Serbie, M. Ivica Dacic, a la seance 
d’aujourd’hui et partageons ses graves preoccupations 
au sujet de la situation au Kosovo. Nous remercions le 
Representant special du Secretaire general, M. Zahir 
Tanin, et son equipe de leur travail et de leur expose 
objectif sur les activites de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 
Les evaluations que nous avons entendues montrent 
que la region continue d’avoir des problemes graves et 
profonds qui exigent des solutions urgentes, ainsi que 
l’attention de la communaute internationale. II va sans 
dire que nous avons egalement ecoute avec attention la 
declaration de M me (Zitaku. 

Aujourd’hui, beaucoup de delegations ont peint 
un tableau de la situation tres positif qui ne concorde 
pas avec notre evaluation. Si je puis, je vais en faire 
part au Conseil. Le projet du Kosovo continue de 
reveler la fragility de ses fondements. Nouvelle preuve 
du dysfonctionnement des institutions artificiellement 
creees du Kosovo, l’eclatement d’une crise politique 
interne empeche depuis plus de deux mois les vainqueurs 
des elections parlementaires anticipees du 11 juin 
de s’atteler au travail. II semble que les responsables 
politiques de Pristina, avec un sentiment d’impunite 
totale, manquent aux engagements qu’ils ont pris dans 
le cadre du dialogue de Bruxelles. 11 n’y a pas eu la 
moindre avancee concernant la question fondamentale 
de la creation d’une communaute des municipalites a 


majority serbe au Kosovo, qui a pourtant ete approuvee 
des avril 2013. Nous exhortons les mediateurs de l’Union 
europeenne a intensifier leurs efforts pour regler cette 
question afin que les garanties cruciales pour assurer 
le respect des droits des Serbes du Kosovo et des autres 
minorites de la province soient enfin mises en place. 

Les problemes lies a la protection du patrimoine 
religieux et culturel serbe demeurent aussi critiques 
que jamais. Nous notons avec une vive preoccupation 
que des Serbes sont encore victimes degressions, que 
des incendies criminels visent leurs proprietes et que 
des tentatives sont faites pour empecher le retour des 
refugies et des personnes deplacees. Les tentatives 
en cours des autorites albanaises du Kosovo pour 
s’approprier les biens appartenant a l’Eglise orthodoxe 
serbe, ainsi que la difficulty de faire respecter les droits 
des fideles, soulevent egalement de graves inquietudes. 
A cet egard, nous voudrions appeler l’attention des 
membres du Conseil sur des cas encore plus precis de 
mesures illegales prises par les autorites kosovares 
concernant les biens de l’Eglise. 

Par exemple, l’Agence kosovare de lutte contre la 
corruption, qui loue un batiment situe sur une parcelle 
de terrain appartenant a la seule cathedrale orthodoxe de 
Pristina encore ouverte au culte, Saint Nicolas, n’a pas 
paye de loyer depuis novembre 2013. L’arriere s’eleve 
maintenant a 400 000 euros - somme que le debiteur, 
l’Agence de lutte contre la corruption, n’a aucune 
intention de payer. Les nombreuses tentatives faites 
par l’Eglise orthodoxe serbe pour obtenir justice aupres 
des autorites municipales n’ont pas abouti, non plus que 
nos appels aux Etats-Unis ou a l’Union europeenne. 
L’Eglise orthodoxe serbe envisage de porter l’affaire 
devant un tribunal, mais un jugement favorable ne 
serait pas necessairement execute vu l’etat pitoyable du 
systeme judiciaire. 

Je vais vous donner un autre exemple. Un tribunal 
kosovar, ou siegent des magistrats internationaux, a 
rendu une decision confirmant les droits de propriety du 
Monastere de Visoki Decani qui, soit dit en passant, est 
un site du Patrimoine mondial de l’UNESCO. Mais la 
municipality refuse d’accepter cette decision qui, faut-il 
croire, va a l’encontre des interets du peuple albanais. 
Les autorites kosovares ignorent la demande de l’Eglise 
orthodoxe serbe de remettre en etat un certain nombre 
de c’edifices religieux, notamment l’eglise du Christ 
Sauveur a Pristina. Les Albanais du Kosovo essaient de 
mettre en place un blocus economique contre l’Eglise 
orthodoxe serbe et de la priver de ses biens et moyens 
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d’existence. De telles mesures prouvent que la politique 
de Pristina tendant a edifier une societe multiethnique 
dans la province a echoue. 

Le Gouvernement albanais du Kosovo suscite 
des obstacles aux pelerins et personnes deplacees 
serbes qui visitent la province. Cette situation ne doit 
pas echapper a l’attention. Entre autres choses, alors 
que Pristina envisage de demander maintes et maintes 
fois son admission a l’UNESCO, le systeme judiciaire 
kosovar n’est pas au-dessus de tout reproche. Les 
juges albanais du Kosovo ne cessent de remplacer les 
serviteurs etrangers de Dame Justice, qui sont soumis 
a une pression politique. Souvent, leurs verdicts sont 
frappes de nullite par des instances superieures ou 
renvoyes pour examen plus approfondi. Le processus 
traine en longueur sans raison valable. 

La preservation de l’etat de droit et la lutte contre 
la corruption soulevent aussi de graves inquietudes 
dans la province. Les autorites albanaises du Kosovo 
ne respectent pas les accords relatifs a la liberte 
de circulation des detenteurs de documents serbes. 
Pristina considere ces documents comme non valides, 
en particulier ceux delivres par les municipalites 
serbes du nord du Kosovo, et ne les reconnaissent 
pas, contraignant leurs detenteurs a obtenir des cartes 
d’identite de la Republique du Kosovo pour se deplacer 
a travers la province. 

La conduite d’une enquete en regie sur les 
violences commises par lapretendue Armee de liberation 
du Kosovo et la comparution en justice de tous leurs 
auteurs, quelle que soit la position actuelle de ceux-ci, 
ont progresse lentement. Tous les obstacles juridiques a 
la mise en route des travaux des Chambres specialises 
de La Haye ont ete ecartes. Nous comptons que le 
Conseil de securite recevra bientot des informations sur 
les premiers resultats de leurs travaux. 

II importe toujours de freiner la diffusion du 
radicalisme et du terrorisme au Kosovo. Le territoire de 
la province est utilise pour recruter des combattants qui 
se rangeront aux cotes des extremistes au Moyen-Orient 
et pour les preparer a commettre des actes terroristes 
dans d’autres pays. Nous prenons note de l’attitude 
hostile a la Russie de nos partenaires occidentaux au 
Kosovo. Comment pourrions-nous qualifier autrement 
les declarations provocantes faites par des representants 
de l’OTAN qui exhortent les autorites kosovares a 
affronter « la guerre hybride » qu’apparemment la 
Russie conduit afin d’etendre son influence dans les 
Balkans occidentaux. Les assertions selon lesquelles la 


Russie chercherait a redessiner les frontieres dans les 
Balkans occidentaux sont des mensonges d’une flagrante 
absurdite et des tentatives transparentes pour inspirer 
aux populations de la region de l’hostilite a notre egard. 
Je voudrais rappeler au Conseil qu’en 1999 les Etats-Unis 
et leurs allies de l’OTAN ont conduit une veritable guerre 
chaude dont personne n’a assume la responsabilite. 

Le Commandant de la Lorce internationale de 
securite au Kosovo (KFOR), le general de division 
Fungo, prenant la parole devant le Parlement europeen, 
a qualifie la Russie de principale menace qu’affrontait 
le Kosovo, parallelement aux tensions interethniques, a 
l’extremisme religieux et aux problemes poses par les 
refugies et les migrants. Une fois de plus, personne n’a 
reussi a presenter une quelconque preuve concrete en 
la matiere. Aujourd’hui, il semble que ce soit devenu 
une mode en certains milieux d’accuser la Russie sans 
la moindre preuve. Cela s’appelle de la diffamation. 
Pendant longtemps, le commandement de la KFOR au 
Kosovo a refuse tout contact avec les representants de la 
Russie. Nous savons que recemment une solution a ete 
trouvee : il a ete demande aux representants de la Russie 
de se rendre au quartier-general de l’OTAN, a Bruxelles, 
pour y rencontrer le commandement de la KFOR. C’est 
certainement un cadre bien choisi pour une discussion 
d’importance. 

Eviter tout contact avec les representants d’un 
pays qui est membre permanent du Conseil de securite 
va a l’encontre du mandat de la KFOR, tel que stipule 
dans la resolution 1244 (1999). Cette pratique est 
absolument inacceptable. Nous invitons a mettre fin 
d’urgence a la diffamation de la Russie et de sa politique 
exterieure, notamment dans les Balkans occidentaux. 
Notre politique dans la region est fondee sur le respect 
de nos partenaires et de leurs interets. Nous notons avec 
regret que le fait d’imposer dans la region la politique de 
l’OTAN conduit visiblement a destabiliser une situation 
deja fragile. Par exemple, le Montenegro a adhere a 
l’OTAN malgre l’opinion de sa population, a laquelle 
on n’a pas daigne demander son avis. Il a fallu plus de 
deux ans pour surmonter la crise politique prolongee 
en Macedoine, due a une ingerence etrangere; il ne 
s’agissait pas de la Russie, mais plutot d’une tentative 
pour ignorer les vceux de l’electorat. 

Encore une fois, bien qu’elle soit accusee, la 
Russie n’est pas intervenue. Nous voyons la des tentatives 
visant a rompre les liens d’amitie traditionnels entre 
la Russie et les pays des Balkans occidentaux. Nous 
sommes unis par des siecles d’amitie et de liens avec 
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ces peuples. Imposer les politique de l’OTAN, essayer 
d’attirer ces pays dans cette alliance conduit a exacerber 
les multiples problemes politique, ethniques, religieux 
et interethnique des Balkans, ce qui risque de mener a 
un potentiel accru de conflit dans la region. 

Je reviens au Kosovo. Dans la situation actuelle, 
nous ne voyons aucune justification a soulever l’idee de 
changer le rythme trimestriel d’examen de la question 
du Kosovo au Conseil de securite. II n’est pas possible de 
reduire la presence des Nations Unies dans la province 
avec la MINUK. Les Nations Unies jouent un role clef, 
irremplagable dans les affaires du Kosovo et la MINUK 
reste un instrument essentiel du suivi international et du 
traitement des problemes touchant la normalisation de 
la situation - conformement a la resolution 1244 (1999) 
du Conseil de securite, qui reste pleinement en vigueur. 
Quant a l’idee de mettre un terme a la MINUK, nous 
tenons a souligner que nous y sommes categoriquement 
opposes. II est inacceptable que le Conseil de securite 
soit guide par des considerations purement financieres 
s’agissant de prendre des decisions sur la presence des 
Nations Unies au Kosovo. En fait, cela semble trahir un 
desir de se debarrasser d’une structure capable d’offrir 
un tableau objectif de ce qui se passe dans la province. 
Nous ne devons pas creer une realite virtuelle et nous 
efforcer de voir sous une lumiere favorable une situation 
qui, depuis que la province s’est separee de la Serbie, n’a 
fait que se deteriorer. 

Le President (parle en arabe ): Je vais maintenant 
faire une declaration a titre national. 

Je tiens a exprimer ma sincere gratitude au 
Representant special du Secretaire general, M. Tanin, 
pour l’expose tres complet qu’il a fait au Conseil sur 
le rapport du Secretaire general sur les activites de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (S/2017/640). L’Egypte lui reitere son plein 
appui dans l’execution de son mandat, et nous nous 
felicitons du role clef qu’a joue l’ONU au cours de la 
periode consideree pour aider le Kosovo a renforcer 
ses institutions. 

Nous souhaitons egalement la bienvenue a 
M. Ivica Dacic, Premier Vice-Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, ainsi 
qu’a l’Ambassadrice Qitaku, et je les remercie de 
leurs declarations. 

L’evolution de la situation politique et economique 
et en matiere de securite au Kosovo a une incidence 
directe sur la paix et la stabilite dans la region. Gardant 


cela a l’esprit, l’Egypte accueille avec satisfaction le fait 
que les institutions du Kosovo ont organise avec succes 
les elections legislatives prevues et appelle les acteurs 
politiques a surmonter sans tarder leurs differences et 
a former un nouveau gouvernement, afin qu’ils puissent 
relever les defis auxquels ils sont confrontes, faire 
avancer le programme de reforme et s’appuyer sur les 
progres accomplis dans les domaines economique et 
de la securite et dans l’instauration de l’etat de droit, 
comme le reflete la periode consideree. II s’agit, entre 
autres, de l’acceleration de la croissance economique, de 
la reduction du chomage et de l’amelioration du climat 
d’investissement au Kosovo. 

Nous exprimons notre inquietude au sujet des 
references que le rapport fait aux graves difficultes 
auxquelles se heurte le dialogue entre Pristina et 
Belgrade. L’Egypte pense que le dialogue de haut 
niveau entre les deux parties, mene sous les auspices 
de l’Union europeenne, est l’instance la plus appropriee 
pour le reglement pacifique de toutes les questions 
en suspens, et nous exhortons Belgrade et Pristina a 
renouer le dialogue. Nous nous felicitons de la reunion 
informelle tenue entre les Presidents Vucic et Thagi en 
juillet a Bruxelles et de la declaration faite par les deux 
Presidents sur l’importance de mettre en oeuvre sans 
plus tarder les accords deja conclus. 

Nous exprimons egalement notre preoccupation 
quant a la montee de la haine et des sentiments 
nationalistes et ethniques, et nous exhortons les deux 
parties a s’abstenir de tout discours incendiaire, qui ne 
fait qu’alimenter les tensions et les divisions internes. 
Nous appelons les deux parties a faire preuve de la plus 
grande retenue et a s’abstenir de toute mesure ou initiative 
unilateral susceptible d’exacerber les tensions. 

Nous appelons les diverses parties au Kosovo a 
suivre la voie du dialogue et de la comprehension et a 
s’efforcer de traiter toutes les questions dans le cadre 
des institutions publiques existantes. 

Pour terminer, et compte tenu de l’importance 
que nous accordons a la consolidation de la paix et de 
la stabilite dans la region, nous tenons a reaffirmer 
une fois de plus l’importance des efforts deployes par 
la communaute internationale pour aider Belgrade et 
Pristina a surmonter leurs divergences et a parvenir a 
des solutions de compromis qui soient justes et durables, 
acceptees par les deux parties et qui pourraient jeter les 
bases d’une paix et d’une stabilite dans la region. Nous 
les encourageons egalement a accelerer l’integration 
regionale dans les institutions europeennes, laquelle 


28/31 


17-25881 




16/08/2017 


Mission d’administration interimaire des Nations Unies au Kosovo 


S/PV.8025 


permettrait d’ameliorer la situation dans l’ensemble de 
la region. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Le representant de la Serbie a demande la parole 
pour faire une autre declaration. Je lui donne la parole. 

M. Dacic (Serbie) {parle en serbe; interpretation 
en anglais assuree par la delegation ) : Comme je l’ai 
dit precedemment, M me Qitaku a passe son temps a 
parler des memes choses dont elle avait precedemment 
parle et a porter des accusations liees au presume 
nettoyage ethnique des Albanais. Elle a dit qu’elle n’a 
pas invente d’histoires, mais simplement fourni des 
donnees precises. Je pense qu’en disant que c’etait 
une comedie, elle a insulte le Conseil de securite, les 
Etats Membres et les representants. Je ne sais pas si 
le Conseil est pret a accepter cette declaration; je n’ai 
rien contre cela. D’autres choses m’inquietent bien 
davantage : le fait que les Etats-Unis, la France et le 
Royaume-Uni aient evidemment aligne leur position 
sur celle du Kosovo concernant la necessity de clore la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo. 

Comment cela doit-il done etre interprets? Ils 
disent vouloir etre le partenaire de la Serbie. Pensent-ils 
qu’il suffit de mener a terme le processus de secession et 
de dire ensuite que nous n’avons plus besoin d’en parler? 
J’ai pose une question; quelqu’un va-t-il repondre a 
cette question? Quelqu’un va-t-il un jour mentionner ici 
les plus de 200000 Serbes qui ont ete persecutes, dont 
seulement 1,9% sont rentres? Pensent-ils que nous ne 
devons plus jamais le mentionner? 

J’ai presente au Conseil des donnees datant 
de 1981, l’annee ou les manifestations ont debute au 
Kosovo et ou le Kosovo a commence a demander son 
independance et le statut de republique. Milosevic 
n’etait pas au pouvoir a l’epoque; c’etait l’epoque de la 
Yougoslavie communiste. A l’epoque, 43 000 Serbes 
vivaient a Pristina. Ou sont done ces Serbes aujourd’hui? 
J’ai egalement mentionne d’autres villes. Va-t-on nous 
dire, d’accord, ils ne sont plus la, nous n’allons done plus 
nous reunir ici pour en discuter? 

Toutes les grandes puissances que j’ai 
mentionnees ont profondement offense le peuple serbe 
par leur comportement, car les victimes serbes veulent 
que justice leur soit rendue, tout comme les Albanais et 
toutes les autres victimes. Si 1 000 personnes ont perdu 
la vie entre 1999 et aujourd’hui, et que personne n’a ete 


accuse de ces morts, alors les victimes serbes demandent 
justice elles aussi. Apres tout, les Etats-Unis refusent 
41 % des demandes de visa venant du Kosovo. II s’agit 
d’informations officielles. Si la situation au Kosovo est 
si bonne, comme M me Qitaku le pretend, alors pourquoi 
les Albanais fuient-ils le Kosovo en masse pour aller 
en Europe? 

En ce qui concerne le Gouvernement, le President 
parle de paix et de ses diverses initiatives. M. Mustafa 
parle egalement de diverses initiatives dans trois 
municipalites du centre de la Serbie et explique qu’il 
a re?u des representants de l’est du Kosovo. A qui 
mentent-ils done? Aujourd’hui, ils ne represented 
qu’eux-memes, mais en realite ils sont le peuple qui a 
persecute des centaines de milliers de Serbes au Kosovo. 
Bien sur, je n’accuse pas M me Qitaku personnellement, 
mais ce n’est pas la peine de pretendre que cela ne s’est 
jamais produit. 

M me Qitaku a presente l’Armee de liberation 
du Kosovo comme le mouvement de liberation le plus 
prospere, mais il est inscrit par les Etats-Unis sur 
leur liste des organisations terroristes. Je voudrais 
simplement demander a M me Qitaku, lorsqu’elle evoque 
cette question, de se rappeler que la Serbie est en train 
de rembourser les dettes contractees par le Kosovo a 
l’epoque ou la Yougoslavie existait encore. Pourquoi 
n’en parle-t-elle pas? Pourquoi ne dit-elle pas qu’elle ne 
veut pas que nous remboursions les dettes contractees 
par son pays? Quelques millions de dollars ont deja 
ete payes. Dans certaines situations, le Kosovo c’est la 
meme chose que la Serbie, alors que ce n’est pas le cas 
dans d’autres situations. 

Quiconque pense que la situation au Kosovo a 
ete reglee se trompe lourdement. Un Premier Ministre 
a ete accuse de crimes de guerre, tandis qu’un autre 
est favorable a l’unification du Kosovo et de l’Albanie. 
Sans aller dans les details, quiconque pense qu’il suffit 
de proclamer unilateralement une secession pour 
resoudre le probleme ou qu’il suffit de reconnaitre un 
pays pour regler le probleme a oublie les enseignements 
de l’histoire et tous les evenements survenus dans les 
Balkans au cours du siecle dernier. La France et la Serbie 
sont des partenaires strategiques. Nous avons signe un 
accord. Est-il logique de faire ce genre de declarations 
ici alors que nous n’en avons pas discute auparavant? 

Je ne souhaite a aucun autre pays de connaitre le 
meme sort que la Serbie. J’espere que ce qui est arrive 
a la Serbie n’arrivera a aucun des pays represents ici. 
Ce qui est sur, c’est que nous ne provoquerons pas de 
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guerres. La majorite des Albanais du Kosovo participent 
aux guerres menees par l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant. Les habitants de la Serbie n’y participent pas. II 
serait difficile pour quelqu’un de l’exterieur d’expliquer 
cette situation a quelqu’un qui n’est pas informe. 

Je demande a ceux qui pensent que des seances 
comme celles d’aujourd’hui ne doivent plus se tenir 
de prendre cette decision. Je les invite a presenter 
cette proposition. Je les invite a proposer que la 
resolution 1244 (1999) soit revoquee et annulee. Personne 
ne consulte la Serbie a ce sujet. Nous connaissons tous 
la situation qui regne sur le plan international. Nous 
sommes conscients qu’une telle decision ne peut pas 
etre adoptee par le Conseil de securite. Cela etant, je 
prie certains membres de ne pas insulter la Serbie. La 
Serbie est un pays fier qui a beaucoup contribue a la 
creation et a la formation de l’Organisation des Nations 
Unies, contrairement a d’autres pays qui ont accueilli 
Hitler avec des bouquets de fleurs. Nous avons rompu 
notre pacte avec lui le 27 mars 1941. Je demande a tout 
le monde de ne pas l’oublier. 

Le President (parle en arabe ): Je donne la parole a 
M me C^itaku pour qu’elle fasse une deuxieme declaration. 

M me £itaku (parle en anglais): Une fois de plus, 
je m’excuse d’abuser du temps du Conseil, mais il y a des 
choses qui doivent etre mises au point. 

Premierement, nous sommes tres fiers du fait 
que l’on ne retrouve pas de descendants de Milosevic 
au sein de notre classe politique. Nous avons des gens, 
de jeunes dirigeants, qui ont combattu Milosevic et 
Seselj - les pires criminels que l’Europe ait connue apres 
la Seconde Guerre mondiale. Contrairement a d’autres, 
nous sommes fiers du passe de nos dirigeants. 

Deuxiemement, cette enceinte n’est pas l’endroit 
approprie pour mener un debat sur les identites civiles 
ethniques et nationales et sur la fagon dont elles se 
recoupent. Ce n’est pas l’enceinte appropriee pour parler 
de ceux qui sont arrives dans les Balkans en premier, 
de ceux qui sont venus au septieme siecle, d’ou ils sont 
venus ou des populations qu’ils ont trouvees sur place. 
Nous pouvons organiser un seminaire pour mener ce 
genre de discussions. Les historiens peuvent se reunir. 
Ils peuvent debattre et se mettre d’accord ou pas. Je suis 
Albanaise de souche et une citoyenne fiere du Kosovo. 
En ce qui me concerne, ces identites coexistent en 
parfaite harmonie; l’une n’exclut pas l’autre. 

Troisiemement, le Kosovo avait des frontieres 
bien avant d’avoir un statut d’Etat. Notre pays etait 


une unite federale au sein de l’ex-Yougoslavie jusqu’a 
ce que Milosevic accede au pouvoir et nos frontieres 
ont ete delimitees avant que nous ne declarions 
notre independance. 

Quatriemement, notre independance n’est 
pas le fruit d’un mouvement secessionniste. Notre 
independance est le fruit d’une dissolution consensuelle 
de la Yougoslavie. Cela ne concerne pas seulement le 
Kosovo; cela concerne egalement la Slovenie, la Croatie, 
la Bosnie, la Serbie, le Montenegro et la Macedoine. II 
ne s’agit done pas d’un mouvement secessionniste. 

Cinquiemement, en ce qui concerne la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo, il y a eu un long processus de negociations mene 
sous l’egide de l’ONU. Une proposition a ete presentee 
par l’ancien President Martti Ahtisaari, ce qui a abouti a 
la declaration par le Kosovo de son independance. 

Sixiemement, a la demande de la Serbie, la Cour 
internationale de Justice s’est prononcee sur la legalite 
de la declaration d’independance du Kosovo, et sa 
decision est bien claire et sans equivoque. Le Kosovo 
avait bien le droit de proclamer son independance. C’est 
ce qu’a conclu la Cour internationale de Justice - pas 
moi. Je suggere a M. Dacic de relire la decision rendue 
par la Cour parce qu’il semble l’avoir oubliee. 

Septiemement, le Kosovo n’est pas parfait. Je ne 
pretends nullement que le Kosovo soit parfait. Nous 
avons beaucoup de problemes. Il nous reste encore 
beaucoup a faire en matiere d’etat de droit et de lutte 
contre la criminalite organisee et la corruption et pour 
donner de meilleures perspectives d’avenir a tous nos 
citoyens. Toutefois, le Kosovo n’est pas le seul pays 
a etre confronts a de tels defis. La plupart des pays 
des Balkans occidentaux font face aux memes defis. 
D’ailleurs, le Kosovo ne fait plus partie des 30 premiers 
pays dont sont originaires les demandeurs d’asile en 
Europe. La Serbie est bien avant nous. Cela signifie-t-il 
que la Serbie est un Etat defaillant? Non. 

Une fois de plus, en ce qui concerne les Serbes 
vivant au Kosovo, je prie le Conseil de me donner 
quelques instants. Voici les chiffres presentes par 
la Commission electorate centrale cette annee. Il 
y a eu 9 617 votes serbes dans la municipalite de 
Novoberde; 13 902 a Shterpce; 5 689 a Ranillug; 4 664 a 
Partesh; 5 689 a Kllokot; et 21411 a Gracanice. Dans 
les quatre municipalites du nord, il y a eu 58 138 votes 
serbes. Au total, cela fait 123 774 votes et comme nous le 
savons tous, ce sont les personnes agees de plus de 18 ans 
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qui votent. Done, si tel est le nombre d’electeurs, quel est 
le nombre de citoyens? Encore une fois, je ne dis pas que 
tous les Serbes sont mauvais, mais les chiffres qui ont 
ete presentes ici ne sont pas exacts. 


Enfin, pour terminer, j’invite tout le monde a 
venir au Kosovo, pour voir personnellement ce qu’est 
le Kosovo. 

La seance est levee a 13 heures. 
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